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En 1895, les ouvriers n’avaient pas le 
téléphone, inconnu à la maison. Cela 
n’a pas empêché le syndicalisme de 
bondir et la bourgeoisie de trembler, 
môssieur…
En 1936, le gouvernement rad-soc 
monopolise la radio. La CGT affiche, 
tracte, manifeste et occupe. Le PCF 
commande des films à Jean Renoir. La 
gauche connaît la propagande.
En 1945, des dizaines de titres issus de 
la Résistance se disputent les réserves 
de papier. Aujourd’hui, les derniers 
survivants sont en coma dépassé. Ils 
ont zappé l’histoire des technologies et 
de la vie quotidienne.

En 1984, quelques pervers inventent un 
bâtard de téléphone et d’informatique. 
On y consulte ses relevés bancaires, 
l’annuaire des abonnés et des 
messageries pornographiques. La CGT 
se détourne du Minitel. Elle a raison. 
Cela flatte les bas instincts. 
Quelques années plus tard, les 
mêmes parents indignes, naturalisés 
américains, fabriquent un autre 
monstre, Internet. Des syndicalistes 
jusque là irréprochables pianotent 
jusqu’à pas d’heure,  se racontent sur 
Facebook, consultent des sites CGT 
plus ou moins passionnants, 
découvrent des blogs 

socialement déviants et oublient le 
canal historique imprimé, camarade…
Le journal n’est pas mort, à une 
condition expresse : qu’il offre plus 
qu’un double clic. Qui va acheter un 
quotidien ou un mensuel, de gauche 
ou d’ailleurs, pour apprendre ce 
qu’il croit savoir gratuitement ? Les 
journaux sont comme les manifs : pour 
les réussir,  il faut du monde. Pour en 
faire venir, il faut un message fort et 
des haut-parleurs modernes. Sinon, les 
croquemorts et les corbeaux arrivent. 

Voici pourquoi votre fille est 
muette, Madame Lagauche…

Gilbert Dubant,
Rédacteur en chef

de « Mémoires Vives »

     - édito - « J’ai dix ans… »
L’année 2015 marque-
ra les dix ans de l’Ins-
titut d’Histoire Sociale 
CGT en île-de-France. 
Les motivations de sa 
création étaient nom-
breuses dans cette 
région où l’histoire so-

ciale et syndicale s’est beaucoup croisée avec la natio-
nale et la confédérale.
L’histoire n’est pas à la marge de l’activité syndicale. 
Elle en est partie intégrante, particulièrement pour 
ceux et celles qui dirigent la CGT aujourd’hui.
L’histoire est un enjeu politique et idéologique. Elle 
permet de comprendre, de découvrir, de connaître. 
C’est un besoin indispensable pour se situer, assumer 
le passé et l’avenir.
Ces motivations sont toujours parfaitement valables 
aujourd’hui dans cette situation complexe et inédite.  
La riche histoire de la CGT dans cette région, que nous 
essayons de traduire dans notre revue « Mémoires 
Vives », sont autant d’enseignements, d’atouts pour se 
situer dans le présent.

Les différents  colloques sur le découpage régional 
de 1966, sur l’immigration et le syndicalisme, sur le 
patronat, les numéros spéciaux de  « Mémoires Vives 
» sur les comités populaires et la résistance des che-
minots, la CGT dans la guerre d’Algérie, la « vieille 
histoire toute neuve » de l’Île-de-France cégétiste, sont 
autant de repères sur la route de la réflexion.
Les différents livres que nous avons popularisés et 
contribué à être édités dans la région sont des outils 
précieux pour amener chacun et chacune à combattre 
l’immédiateté qui inonde notre vie quotidienne.
Face aux dangers de la droite et son extrême, plus que 
jamais, il ne peut y avoir d’avenir sans connaissance du 
passé syndical et de son contenu de classe.
Car la lutte de classes ne disparaît pas, elle se trans-
forme en restant d’actualité.
Nous y contribuons avec votre concours, vos critiques 
et votre contribution. Pour 2015, meilleurs vœux à 
tous de lutte et de syndicalisation. 

Joël Biard,
Président

 Salut, cruel monde numérique !
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De Louis-Philippe au Front National
Histoire consanguine de la bourgeoisie

et de l’extrême droite
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Par
Jean Magniadas

L’existence d’une extrême droite 
et de ses rapports avec le capital 
est ancienne en France. Le Front 
national ne peut être étudié en 
dehors de cette histoire.

Les liens entre les formations 
politiques d’extrême droite 
et le patronat ne sont pas 
séparables de l’existence des 
classes, de leurs luttes et des 
évolutions du régime capita-
liste. Le patronat est l’élément 
actif de la classe bourgeoise.
Historiquement, la bourgeoi-
sie a joué un rôle important 
dans la Révolution de 1789. 
Elle cherchait alors à modi-
fier sa place dans la société. 
Par sa naissance, elle appar-
tenait au « Tiers État », ce qui 
déterminait sa position dans 
la « société d’ordre » qui était 
celle de la monarchie absolue. 
À mesure que le capitalisme 
se développe, la structure de 
la bourgeoisie se modifie par 
la concentration du capital, 
par accord, élimination ou 
absorption de concurrents, 
mais aussi par la recherche 
d’alliances familiales, des ma-
riages qui accroissent le patri-
moine et le prestige social de 
la famille. Ces pratiques vont 
aboutir à la constitution de
« dynasties financières » : les 
de Wendel, Rothschild, Peu-
geot, en sont des exemples 
connus.

Le règne
de Louis-Philippe,
après la révolution

des 27, 28, et 29 juillet

1830, constitue une étape 
importante de leur ascension 
sociale et de la mainmise sur 
le système politique. Les forces 
combattantes des Trois Glo-
rieuses n’étaient pas représen-
tées par la grande bourgeoi-

sie « qui n’a pas l’habitude de 
combattre dans les rues  » (1). 
Ces batailles sont suivies de 
négociations entre le futur « 
roi des Français » et les chefs 
bourgeois des futurs gou-
vernements. Les perdants de 
l’aristocratie se contenteront 
d’une lutte de salons et de 
chansons ! Leur richesse fon-

cière va subir une diminu-
tion relative et rapide de ses 
revenus, comparativement à 
ceux tirés de l’industrie, de la 
banque, et plus généralement 
des affaires. Consécration de 
cette ascendance nouvelle, 
Louis-Philippe confie le pre-
mier gouvernement de son 
règne au banquier Jacques 
Laffitte. Lui succèdera Casi-
mir-Périer, un autre banquier !
Au pouvoir, alors qu’ils reven-

diquaient la « liberté en tout », 
les libéraux » se contenteront 
de modifier légèrement le 
« cens électoral ». Ce qui por-
tera le nombre des électeurs 
de 80 000 à 200 000 : seuls les 

notables disposeront d’une 
certaine influence politique.

Riches,
mais pas philanthropes…

L’idéologie libérale est leur 
arme. Le corporatisme, sur-
tout défendu en France par 
le courant catholique social, 
supplanté un temps, reviendra 
au 20e siècle, avec les régimes 
totalitaires de l’Italie fasciste, 
de l’Allemagne nazie, de l’État 
français de Vichy, du Portu-
gal de Salazar et de l’Espagne 
franquiste. Le libéralisme 
imprègne tout le 19e siècle. La 
conception unique qui préva-
lait jusqu’alors a éclaté en plu-
sieurs idéologie distinctes.
Le libéralisme économique, 
dont les deux principes sont 
« richesse et propriété », s’op-
pose en principe au dirigisme 
tout en s’accommodant des 
faveurs de l’État. Il est le fon-
dement du capitalisme. C’est 
aujourd’hui encore l’idéologie 
dont le patronat se réclame, 
même si ses pratiques effec-
tives ne récusent pas, et même 
exigent, des mesures étatiques 
qui le favorisent.
Le libéralisme politique s’op-
pose au despotisme : il est le 
fondement doctrinal du gou-
vernement représentatif et 
de la démocratie parlemen-
taire. Il demeure actuelle-
ment l’idéologie de la plupart 
des organisations patronales, 
au cœur de leur propagande. 
Villermé, le célèbre enquêteur 
sur la condition ouvrière, (2) 
a rapporté, dans ses « Souve-
nirs », ce que lui ont dit les fa-
bricants : « Ils travaillent pour 
devenir riches et non pour faire 
de la philanthropie ».

e

Le texte reprend de larges extraits d’une conférence donnée par Jean Magniadas,
économiste et historien, jeudi 13 novembre 2014 à Montreuil.

La journée était organisée par l’URIF et l’IHS CGT île-de-France.

Jean Magniadas
(Photo Pierre Benoit)

Adolphe Thiers, héraut
de la bourgeoisie pendant près 

d’un demi-siècle.
(Doc. Bnf-Gallica)
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Les trois pouvoirs
de la bourgeoisie

Comme le montre l’historien 
des idées politiques, Jean Tou-
chard (4), le libéralisme est 
initialement une philosophie 
du progrès indivisible et irré-
versible, technique et bien-être 
allant de pair, mais ce thème se 
vide peu à peu de son contenu.
Le nouveau régime, s’il favo-

rise le progrès technique, ne 
tiendra pas ses promesses en 
matière sociale et démocra-
tique, y compris de liberté de 
la presse. C’est pourquoi l’as-
piration à la démocratie de-
meure forte et s’exprime avec 
le parti républicain.
Avant le début du 20e siècle, le 
« parti » désignait avant tout 
un « courant d’idées », com-
plété par des organisations 
électorales, à l’existence plus 
ou moins éphémère. Ainsi, 
en était-il du « Parti Répu-
blicain  », un rassemblement 
fondé sur la communauté 
d’opinions des « partisans » 
de la République et du suf-
frage universel, du rejet de la 
monarchie, de l’empire. De 
ce mouvement vont naître les 
organisations politiques « mo-
dernes ».
Finalement, la bourgeoisie 
cumule trois types de pou-
voirs. Le pouvoir économique 

concentre entreprises et capi-
taux. Le pouvoir politique 
envoie ses nombreux repré-
sentants au Parlement, dans 
les gouvernements et les états-
majors des partis politiques. 
Le pouvoir social et cultu-

rel, par l’intermédiaire de la 
presse à grand tirage, modèle 
l’opinion publique, en impo-
sant son mode de vie et sa 
morale. Cette nouvelle classe 
dirigeante produit l’ascension 
de grandes familles euro-
péennes telles que les Schnei-
der en France, les Krupp, Sie-
mens et Liebig en Allemagne, 
les Rothschild dans plusieurs 
pays d’Europe.

Les Ligues et les Partis

En France, l’extrême droite se 
manifeste dans la seconde moi-
tié du 19e siècle, de la fin de la 
royauté (1848) à l’installation 
de la République (1875). Le bo-
napartisme perd une partie de 
ses partisans, des monarchistes 
passent au nationalisme. L’ex-
trême droite va trouver une 
traduction dans les Ligues.
Les nouvelles structures poli-
tiques sont les conséquences 

de l’extension du suffrage 
universel, de la politisation 
de la société, liée aux progrès 
de la presse et à la diffusion 
de l’enseignement qui ap-
pellent à la création de partis 
modernes. C’est un processus 

« complexe  », (5) compliqué 
de conflits entre l’organisa-
tion parlementaire et la créa-
tion des partis, d’oppositions 
de personnes. Les Ligues se 
distinguent des partis par la 
volonté de rassembler sur une 
base plus large que la représen-
tation parlementaire. L’expres-
sion « ligues d’extrême droite » 
résulte de leur activisme sou-
vent violent visant à déstabi-
liser la République. « C’est cet 
objectif qui constitue toute la 
différence. Les droites se carac-
térisent jusqu’à la fin du 19e 
siècle par leur hostilité, plus ou 
moins ouverte, au régime répu-
blicain qu’elles ont pour objec-
tif de renverser » (6).
La naissance et le développe-
ment des Partis et des Ligues 
constituent une reconnais-
sance de la puissance sociale 
que recèle la masse des ci-
toyens. Le processus n’échappe 
pas aux classes dirigeantes qui 

vont s’efforcer de le canaliser à 
leur profit.
Ces mouvements vont se reflé-
ter dans la composition des 
assemblées politiques élues. Le 
déclin du nombre des dépu-
tés appartenant à la noblesse 
a pour pendant la montée de 
ceux appartenant à la bour-
geoisie (plus de 80 % ) et, plus 
tardivement, l’apparition, très 
minoritaire, d’élus venant de 
la classe ouvrière, après l’émer-
gence des partis ouvriers : so-
cialiste, puis communiste.

Le lobby patronal

L’affaiblissement apparent des 
élus ou des ministres venant de 
la grande bourgeoisie indique 
seulement un changement des 
modalités de sa domination. Il 
y a une « professionnalisation	
de la politique » qui entraîne 
un recrutement dans les rangs 
de la moyenne bourgeoisie. Les 
grands patrons traitent de plus 
en plus directement avec les 
échelons les plus élevés (mi-
nistres, cabinets ministériels, 
hauts fonctionnaires). Sous les	
IIIe République, le lobbysme 
patronal pour fausser la démo-
cratie s’est fortement dévelop-
pé. Un prototype en est le Co-
mité républicain du commerce 
et de l’industrie, impulsé par 
le sénateur Alfred Mascuraud, 
dont l’action s’exercera surtout 
au bénéfice du Parti radical. 
Plus tard, l’Union des intérêts 
économiques, sous la direction 
du sénateur Ernest Billet, sera 
un autre agent.
Sous les IVe et Ve Républiques, 
ces mêmes pratiques se sont 
poursuivies. à l’époque du 
CNPF, l’organisme distri-
buteur des fonds patronaux 
aura été son « Centre d’études 
administratives », situé rue de 
Penthièvre, à Paris. D’autres 
interventions émanent direc-
tement des entreprises, des 
groupes ou des fédérations 
patronales sectorielles, de la 
presse acquise au grand capi-
tal pour le soutien des partis et 
candidats de la droite.
L’extrême droite va trouver 
sa traduction dans les Ligues. 

Auguste Mimerel, un important patron, qui s’illustrera par ses 
tentatives d’organisation du patronat du Nord, écrit au Conseil 
des Manufactures : « …Le sort des ouvriers n’est pas mauvais ; 
leur travail n’est pas excessif, puisqu’il ne dépasse par 13 heures 
par jour. Celui qui est à plaindre, c’est le manufacturier, dont 
les profits sont faibles : les instruments de travail si chèrement 
payés, ne donnent plus de loyer... Le travailleur et le consomma-
teur prennent la légitime part du patron » (3).

La bourgeoisie a ses décors
et ses codes. Ici, un repas

de famille dans les années 1920 
(Doc. Bnf-Gallica).
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Souvent antisémites, elles se 
posent aussi, après 1917, en 
champions de la lutte antibol-
chevique. Ces organisations 
ne doivent pas être confon-
dues avec les Ligues démocra-
tiques qui visent, au contraire, 
à conforter la République  : 
Ligue de l’Enseignement, 
Ligue des Droits de l’Homme.

Les terreaux du fascisme

À droite, les plus anciennes 
datent des alentours de 1880, 
avec notamment la Ligue des 
Patriotes, fondée en 1882 par 
Déroulède (7) pour préparer la 
revanche contre l’Allemagne. 
Elle s’impliquera pleinement 

dans le boulangisme. Parmi les 
autres, la Ligue antisémite, la 
Ligue de la Patrie Française, la 
Ligue de la République, formée 
d’anciens combattants. L’Action 
française est la plus célèbre. 
Monarchiste, dominée rapide-
ment par Charles Maurras (8), 
les Camelots du Roi en consti-
tueront la branche activiste.
Ces ligues sont les héritières 
des ultras, du césarisme plé-
biscitaire et les championnes 
d’un nationalisme revanchard 
et agressif. Autres mobiles : le 
combat contre la gauche, les 
communistes « moscoutaires » 
et le régime parlementaire.
Les transformations de la 
société, la déception, voire la 
rancœur, des anciens combat-
tants, la peur provoquée par le 
Cartel des Gauches, la montée 
du communisme, les senti-
ments xénophobes, créent des 
mouvements d’opinion qui ne 
trouvent pas leur place au sein 
des partis politiques tradition-
nels français et que les ligues 
vont s’efforcer de mobiliser.
C’est, en 1901 qu’apparaît, 
en France, un premier parti 
politique « moderne », le Parti 
radical et, en 1905, la création 
de la SFIO. Ce sont deux par-
tis de gauche. La droite mettra 
plus longtemps. Pendant un 
temps, ses organismes seront 
des groupes informels autour 
de leaders et d’intérêts com-
muns. Ils prendront la forme 
associative de la loi de 1901. Il 
faudra attendre 1958 pour que 
les partis soient dotés d’un sta-
tut juridique (9).

Des historiens se refusent à 
considérer les ligues et cer-
tains partis d’extrême droite 
comme des organisations fas-
cistes, préférant réserver ce 
qualificatif à un petit nombre 
d’organisations comme le 
Parti Populaire Français de 
Jacques Doriot, le Francisme 
de Marcel Bucard, le Faisceau 
de Georges Valois, à Solida-
rité française ou au CSAR 
d’Eugène Deloncle, qui n’ont 
rassemblé que de faibles ef-
fectifs (10). Ce sont bien des 
mouvements fascistes, et on 
peut, pour les premières li-
gues, accepter de parler d’un 
« pré-fascisme », ce qui sou-
ligne des communautés dans 
l’idéologie, les objectifs et les 
pratiques.

Général Boulanger
et capitaine Dreyfus

Trois crises majeures vont 
voir apparaître les ingrédients 
majeurs du fascisme : le rejet 
de la démocratie, le nationa-
lisme, l’anti-sémitisme, la vio-
lence. Le boulangisme (1889-
1891) doit son nom au général 
Georges Boulanger, ministre 
de la Guerre, populaire par 
quelques réformes de l’institu-
tion militaire, qui regroupera 
autour de lui des républicains 
déçus, des bonapartistes et des 
monarchistes. Rayé des cadres 
de l’armée, Boulanger se pré-
senta à plusieurs élections 
avec un programme simple : 
la mise en place d’une Assem-
blée constituante. Il finit par 
remporter des succès électo-
raux grandissants. Le 27 jan-
vier 1889, candidat à Paris, il 
l’emporta. Alors qu’il célébrait 
sa victoire, certains de ses par-
tisans lui suggérèrent alors un 
coup d’État en marchant sur 
l’Élysée, mais il se refusa à 
les suivre. Un mandat d’arrêt 
lancé contre lui, il s’enfuira 
en Belgique. Aux élections 
de septembre 1889, les bou-
langistes n’ont que 72 élus. 
Le boulangisme s’effondre et 
Boulanger se suicidera sur la 
tombe de sa maîtresse (11).

e

Paul Déroulède en 1913 (Doc. Bnf-Gallica)

Le « brave général Boulanger » avait déjà compris l’importance
de la propagande par les images d’Épinal (Doc. Bnf- Gallica)
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L’affaire Dreyfus est un conflit 
social et politique majeur 
autour de l’accusation faite 
au capitaine Alfred Dreyfus, 
Français, Alsacien, de confes-
sion juive, accusé d’avoir livré 
aux Allemands des documents 
secrets. Il est condamné pour 
haute trahison à la déportation 
perpétuelle et à la dégradation 
militaire, mais il sera fina-
lement innocenté. L’affaire a 
bouleversé la société française 
pendant douze ans, de 1894 
à 1906, la divisant profondé-
ment et durablement en deux 
camps opposés. La condam-
nation fin 1894 du capitaine 
Dreyfus était une grave erreur 
judiciaire sur fond d’espion-
nage et d’antisémitisme, de 
manipulations politiques dans 
un contexte social particu-
lièrement propice à la haine 
contre l’Allemagne. L’affaire 
rencontre au départ un
écho limité, avant qu’en 1898 
l’acquittement du véritable 
coupable, la publication de 
la célèbre défense de  Zola, 
«  J’accuse! » (12), provoquent 
une succession de crises. L’af-
faire ne s’acheva véritablement 
qu’en 1906, par un arrêt de la 
Cour de cassation qui inno-
centa et réhabilita définitive-
ment Dreyfus.

Le complot
du 6 février 34

Le 6 février 1934 est marqué 
une manifestation antiparle-
mentaire, organisée à Paris 
devant la Chambre des dépu-
tés par des groupes de droite, 
des associations d’anciens 
combattants et des ligues d’ex-
trême droite pour protester 
contre le limogeage du préfet 
de police Jean Chiappe, suite 
à l’affaire Stavisky. Le grand 
patronat n’est pas étranger à 
cette initiative. Au début de 
1933, Ernest Mercier, magnat 
de l’électricité et du pétrole, 
Henri de Peyerimhoff, Prési-
dent du Comité des Houillères, 
et d’autres, appelaient de leurs 
vœux un régime de dictature !
En France, à partir de 1921, 

la crise économique et sociale 
frappe particulièrement les 
classes moyennes, soutien 
traditionnel de la République. 
Le pouvoir se révèle incapable 
d’apporter des solutions. Il 
s’attaque aux fonctionnaires. 
Les gouvernements se succè-
dent (six de mai 1932 à février 
1934), constitués des mêmes 
hommes de la majorité. L’anti-
parlementarisme est alimenté 
par les scandales politico 
financiers qui se succèdent : 
affaires Hanau,  Oustric et, 
enfin, Stavisky (13).
Dès le soir du 9 janvier 1934, 
l’Action française appelle 
«  à venir en foule autour du 
Palais-Bourbon et aux cris de 
«  À bas les voleurs ! À bas les 
assassins  !  » 2 000 membres et 
sympathisants répondent le 
premier soir. Les étudiants de 
l’Action française et les Came-
lots du roi scandent : « À bas 
Chautemps ! Stavisky au Pan-
théon ! ». En trois semaines, 
il y a eu près de 2 000 arresta-
tions et le désordre est dans la 
rue. Le nouveau gouvernement 
du radical Édouard Daladier 
reprend huit membres du pré-
cédent cabinet, mais y ajoute 
deux républicains de gauche, 
ainsi qu’un républicain du 
centre.
La droite va tenter d’utiliser 
l’affaire Stavisky pour rempla-
cer le « Cartel des Gauches » 
issu des élections de 1932, tan-
dis que l’extrême droite frappe 
plus fort : antisémitisme, 
xénophobie, antiparlementa-
risme. Et il y a déjà un certain 
temps qu’André Tardieu (14) a 
avancé un projet d’une Répu-
blique autoritaire.

Les variétés
d’extrême droite

Le 3 février 1934, Paris ap-
prend que le préfet de police, 
Jean Chiappe, est muté au Ma-
roc : Édouard Daladier veut 
éloigner des hommes écla-
boussés par l’affaire Stavisky. 
Or, Chiappe est très proche de 
la droite et de l’extrême droite, 
pour lesquelles il manifeste 
une grande indulgence.
Aussitôt des appels à manifes-

ter, place de la Concorde, le 6 
février, jour de présentation 
du nouveau gouvernement, 
sont placardés. Ils émanent 
des Jeunesses patriotes, un 
Front universitaire qui appelle 
à un rassemblement indépen-
dant des affinités politiques.
Dans l’atmosphère surchauf-
fée des premiers jours de fé-
vrier, les journaux parlent d’un 
recours à l’armée pour contrer 
la manifestation prévue. « Le 
Jour » et « La Liberté » annon-
cent un rassemblement de 
tanks dans les casernes de la 
rive gauche. La Fédération des 
Contribuables s’en plaint dans 
une lettre ouverte au Président 
de la République.

Le 6 février, les ligues d’ex-
trême droite forment plusieurs 
cortèges. Outre l’Action fran-
çaise, les Jeunesses patriotes 
comptent 90 000 membres, 
dont 1 500 font partie des 
« groupes mobiles ». Créées par 
Pierre Taittinger (15), député 
de Paris, elles entretiennent 
des rapports étroits avec des 
hommes politiques de droite 
et comptent plusieurs conseil-
lers municipaux de la capitale. 
« Solidarité française », fondée 
en 1933 par le richissime par-
fumeur François Coty, réclame 
la réforme de l’État, s’inscrit 
dans la tradition plébiscitaire 
et bonapartiste et emprunte 
l’image du fascisme italien : 
chemise bleue et salut « à l’an-
tique », ainsi que le thème du 
corporatisme.
Le Parti de Bucard porte le 
nom significatif de « Fran-

cisme ». Les Croix de Feu, 
créées en 1927, se réclament 
de l’esprit « anciens combat-
tants » au sens de la fraternité 
vécue dans les tranchées, Ce 
mouvement est le premier en 
nombre d’adhérents, parmi les 
ligues ou organisations d’an-
ciens combattants. La Fédéra-
tion des Contribuables, dont 
les dirigeants sont proches 
de ceux des ligues, appelle à 
manifester dès le mois de jan-
vier. L’Union nationale des 
combattants (UNC), proche 
de la droite et qui est présidée 
par un conseiller municipal de 
Paris, ne compte pas moins de 
900 000 membres.

u

Charles Maurras et l’Action 
Française sont aux premiers 

rangs de l’anti-parlementarisme 
(Doc. Bnf-Gallica)

« L’Humanité » du 7 février 1934.
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La gauche
reprend la main

Le 6 février 34, 30 000 mani-
festants sont réunis. À l’Hôtel 
de Ville de Paris, un gouver-
nement provisoire potentiel 
est en place, composé d’un 
certain nombre de conseillers 
municipaux, dont beaucoup 
sont en même temps députés 
de Paris. Le Palais-Bourbon 
est l’objectif à atteindre.
Le colonel François de La 
Rocque, chef des Croix de 
Feu, refuse le coup de force. 
À son appel, ses troupes se 
dispersent rapidement, ce qui 
rend alors vaine toute possibi-
lité de renverser le régime par 
la force, mais la manifestation 
se transforme en combat de 
rue. L’émeute est extrêmement 
violente. Les forces de l’ordre 
ouvrent le feu. Les affronte-
ments se prolongent pendant 
la nuit. Parmi la population, 
manifestants ou badauds, on 
relève 14 morts et 657 blessés, 
mais deux d’entre eux décède-
ront plusieurs mois plus tard. 
Les 14 tués et 62 blessés l’ont 
été par balle. Dans la nuit, Da-
ladier prend les premières me-
sures pour obtenir le rétablis-
sement de l’ordre public, mais 
ses consignes sont peu suivies 
par la justice et la police. De 
plus, il enregistre la défection 
de la plupart de ses ministres 
et de son parti et se résout fi-
nalement à la démission.
La crise se règle par la forma-
tion d’un nouveau gouverne-
ment sous la présidence de l’an-
cien président de la République 
Gaston Doumergue, ce dont 
les ligues semblent se conten-
ter. Qualifié de gouvernement 
d’«union nationale», il regroupe 
surtout les principales figures 
de la droite parlementaire (An-
dré Tardieu, Louis Barthou, 
Louis Marin). Plusieurs radi-
caux et Philippe Pétain, nommé 
ministre de la Guerre (première 

expérience ministérielle) en 
font également partie.
La gauche interprète les évé-
nements du 6 février comme 
la preuve d’un danger fasciste 
en France. Les communistes 
contre-manifestent seuls le 9 
février, place de la République. 

Le 12 février, la CGT et la 
CGTU décident d’une journée 
de grève générale et la SFIO. Le 
Parti communiste appellent à 
une manifestation parisienne 
qui n’a pas vocation à être 
commune mais voit pourtant 
les deux cortèges se mêler. 
C’est un premier et timide 
rapprochement entre socia-
listes et communistes. Il porte 
en germe l’union antifasciste 
entre les deux partis, qui vont 
se développer, qui stimule 
l’unité et la réunification syn-
dicale, l’élaboration du Front 
Populaire. Il aboutit en 1936 à 
un gouvernement, composé de 
radicaux et de socialistes, avec 
le soutien communiste.

Le patronat prépare 
a revanche

Aux élections législatives de 
mai 1936, les partis politiques 
qui composent le Front popu-
laire obtiennent 376 élus sur 
600 députés. Un gouvernement 
présidé par Léon Blum est mis 

en place. Le prolétariat a célé-
bré en masse le 1er mai. Le 
patronat licencie un peu par-
tout des militants syndicaux. 
Une riposte rapide est formée 
par les grandes grèves qui 
vont entraîner des centaines 
de milliers de travailleurs non 

syndiqués, avec l’occupation 
des entreprises. C’est le patro-
nat lui- même qui sollicite les 
négociations d’où sortiront les 
Accords de Matignon.
Les victoires ne signifient pas 
la fin des combats. Le patro-
nat va se réorganiser pour la 
revanche. Au lendemain de 
juin 1936 a été créé, pour sou-
tenir politiquement le patro-
nat, un Comité de prévoyance 
et d’action sociale qui ne cache 
pas son admiration pour les 
régimes autoritaires fascistes.
Une nouvelle fois, la bourgeoi-
sie française va s’engager dans 
une politique sacrifiant les in-
térêts nationaux en capitulant 
devant les initiatives des états 
fascistes (abandon de l’Es-
pagne républicaine, invasion 
hitlérienne de la Tchécoslo-
vaquie, conquête de l’Éthiopie 
par l’Italie). Le point culmi-
nant sera l’accord de Munich 
de septembre 1938. Le Front 
populaire se disloque : Léon 
Blum appelle à la « pause », 
des dévaluations successives 
favorisent la hausse des prix. 
Bientôt, les décrets-lois de 
Paul Reynaud reviennent sur 
les conquêtes sociales. Les tra-
vailleurs résistent face à l’of-

fensive de la bourgeoisie. Les 
groupes fascistes multiplient 
les agressions contre les sièges 
des organisations démocra-
tiques. L’un des plus agressifs 
est certainement le Comité 
Secret d’Action Révolution-

naire (CSAR), plus connu sous 
le nom de la « Cagoule ».
Parallèlement, un groupe scis-
sionniste se crée à la direction 
de la CGT. En relation avec le 
Comité France-Allemagne, 
aligné sur les positions pro-
fascistes et l’esprit de Munich, 
il a préparé l’échec de la grève 
de novembre 1938. Jouhaux 
et ses amis, anti-commu-
nistes et anti-soviétiques, ne 
combattent pas véritablement 
les scissionnistes. Le 18 sep-
tembre, à l’instigation de René 
Belin, la majorité du bureau 
confédéral de la CGT décide 
l’exclusion des communistes. 
C’est une nouvelle scission. 
Bientôt la guerre sera déclen-
chée, la France occupée et 
soumise au régime de Vichy.

« Maréchal,
nous voilà ! »

Le 10 juillet 1940 à Vichy, les 
parlementaires, à une écra-
sante majorité, adoptent le 
principe de la révision consti-
tutionnelle. La période de 
« Révolution nationale » va 
clairement mettre en cause les 
principes républicains, mais 
aussi ceux de 1789, tandis que 

L’arrivée au pouvoir du fascisme en Italie et du nazisme en Al-
lemagne sera traitée dans le prochain numéro de « Mémoires 
Vives », toujours sous la plume de Jean Magniadas. Il y abor-
dera également les relations entre les diverses organisations 
fascistes et les patronats en Europe.

1937 : 1er Congrès du PPF de Jacques Doriot, qui mourra en 1945 
sous l’uniforme SS (Doc. Bnf-Gallica)



s’affirme la collaboration avec 
l’Allemagne nazie, qui inspire 
les partis fascistes. Dès juillet 
1940, Marcel Déat, un ancien 
néo-socialiste, avait été invité
à mettre en place un parti 
unique. Mais il s’était heurté 
à l’hostilité de Doriot, de la 
Rocque et surtout de l’Action 
française, qui ne réussirent 
jamais à fusionner les divers 
groupes fascistes. Le retour 
au pouvoir de Pierre Laval, 
un temps écarté, l’occupation 
totale du territoire par l’armée 
allemande affaibliront l’au-
dience de Pétain : les fascistes 
et les fascisants occupent de 
plus en plus le devant de la 
scène.
Le nouveau régime s’engage 
dans la répression des résis-
tants. Il est construit autour 
d’un véritable culte de la per-
sonnalité, mis en place autour 
du vieillard aux pleins pou-
voirs qu’est Philippe Pétain 
(84 ans en 1940). Avec son en-
tourage, il veut construire un 
État autoritaire, paternaliste, 
catholique et corporatiste. La 
« Révolution nationale » est 
bâtie autour de la devise « Tra-
vail, Famille, Patrie ».
Les professions sont organi-
sées par la Charte du Travail 
(octobre 1941). Elle instaure 
des corporations par branches 
d’activités, dans le but de favo-
riser l’entente entre patrons 
et ouvriers et d’éviter la lutte 
des classes. Elle permet aussi 
à l’État de contrôler les corpo-
rations (ce qui lui permet de 
fixer les prix et les salaires), et 
d’encourager la mise en place 
de grandes entreprises contrô-
lées également par l’État. Pour 
lutter contre tout désordre, 
les syndicats sont dissous, la 
grève interdite. Les Comités 
d’organisations renforce le 
pouvoir patronal.
Sur les versants Famille et 
Patrie, l’État français incite 
la femme à rester au foyer 
(instauration de la Fête des 
Mères, divorce rendu quasi-
ment impossible et avorte-
ment sévèrement condamné). 

(16) Il cherche à endoctriner 
la jeunesse au sein de l’école 
(la chanson « Maréchal, nous 
voilà ! » est obligatoire), mais 
aussi dans le cadre des « Chan-
tiers de jeunesse ».

Le temps des collabos

Le régime de Vichy se caracté-
rise enfin par la mise en place 
d’une collaboration d’État, 
dont le début officiel est mar-
qué par l’entrevue de Mon-
toire, entre Hitler et Pétain, 
le 24 octobre 1940. Des lois 
racistes sont votées en octobre 
1940, interdisant de nombreux 
métiers aux Juifs. Un Com-
missariat aux Affaires Juives 
est créé, dirigé par un collabo-
rationniste antisémite, Xavier 
Vallat. Cela conduira le régime 
à participer à la « solution 
finale » : 76 000 Juifs, sur les 
300 000 vivant en France, sont 
déportés, 2 500 reviendront !
La politique de collabora-
tion va conduire au pillage 
de la France par l’occupant. 
L’industrie s’oriente au profit 
de l’économie de guerre alle-
mande, où des patrons fran-
çais trouvent dans la collabo-
ration de nouveaux profits. 
Des industriels, comme Louis 
Renault ou Marius Berliet, 
des banquiers (Crédit Lyon-
nais, Société Générale, banque 
Worms), ont fait le calcul 
que l’Allemagne gagnerait la 

guerre mondiale et qu’il fallait 
se placer du bon côté.
En juin 1942, la politique de 
collaboration s’accentue avec 
l’instauration de la Relève, puis 
en février 1943, du STO (Ser-

vice du Travail Obligatoire), 
qui conduit 700 000 Français 
en déportation de travail.
En novembre 1942, avec l’oc-
cupation de la zone sud par 
l’Allemagne et l’Italie, la col-
laboration va franchir un nou-
veau pas, l’arrivée au pouvoir 
des « ultras » de la collabora-
tion, Philipe Henriot, Joseph 
Darnand, dirigeant de la LVF 
(17), Marcel Déat.

Les revenants

À la Libération de 1944, beau-
coup espéraient l’élimination 
quasi définitive des groupes 
d’extrême droite, du fascisme, 
malgré les faiblesses de l’épu-
ration et les complicités euro-
péennes dont ont bénéficié des 
dirigeants d’extrême droite 
pour fuir aux États-Unis, en 
Espagne, au Portugal ou en 
Amérique Latine. En réalité, 
les activistes qui ont survécu 
vont observer une réserve pru-
dente avant de réapparaître.
Très tôt, on observe l’existence 
de groupuscules comme le 
parti dénommé Union Popu-
laire. Clandestin, il fusionnera 
avec le petit groupe dit des « 
Forces Françaises Révolution-
naires ». En 1951, une Union 
des Nationaux Indépendants 
et Républicains est créée par 
Jacques Isorni, l’avocat de Pé-
tain. Elle obtient 300 000 voix 
et fait entrer plusieurs de ses 
membres à l’Assemblée Natio-
nale. En 1953, Pierre Poujade 
crée, sur la base du mécon-
tentement provoqué par la 
fiscalité, son Union des Com-
merçants et Artisans (UDCA), 
mouvement anti-parlemen-
taire que rejoignent les nostal-
giques de la collaboration, les 

8

Marcel Déat, l’un des principaux chefs fascistes. En 1936,
ancien socialiste, il a été ministre de l’Air du gouvernement

de droite d’Albert Sarraut, chassé par le Front Populaire
(Doc. Bnf-Gallica)

La guerre d’Algérie régénère l’extrême droite. (DR)
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nationalistes extrémistes et les 
réactionnaires d’Algérie. Aux 
législatives de 1956, il obtien-
dra 2,6 millions de voix et 51 
élus, dont Jean-Marie Le Pen, 
ancien leader des étudiants en 
droit pendant la guerre froide 
et ancien volontaire en Algérie 
comme parachutiste.

Après 68

Après la fin de la guerre d’Al-
gérie et la lutte contre l’OAS, 
l’extrême droite, rebaptisée 
« nouvelle droite », va surtout 
se manifester dans la sphère 
idéologique, avec un certain 
nombre de clubs comme le 
Groupement de Recherche et 
des Etudes pour la Civilisation 
Européenne (GRECE) ou le 
Club de l’Horloge, dont l’acti-
vité se traduit surtout dans 
la presse (Valeurs actuelles, 
Spectacle du Monde, Figaro).
« L’Oeuvre française », de 
Pierre Sidos, se crée en 1968. 
Le groupe Occident, jugé trop 
timoré, est dissous et donne 
naissance à « Ordre Nou-
veau  », très agressif. Inspiré 
par le succès du Mouvement 
Social Italien (18) aux élec-
tions de 1972, il décide de se 
transformer en un véritable 
parti nationaliste en vue du 
scrutin de 1973 et va engen-
drer le Front National.
Après l’interdiction d’Ordre 
nouveau, en juin 1973 un 
conflit oppose ses anciens diri-
geants à Le Pen : ils quitteront 
le mouvement pour fonder 
le Parti des Forces Nouvelles 
(PFN). Les deux formations 
ne vont cesser de se livrer la 
guerre.
Un autre conflit surgira entre 
le groupe de Jean-Pierre Stir-
bois, qui fait son entrée au 
FN à la fin des années 1970, 
et le groupe de François Du-
prat, sur lequel s’était appuyé 
jusqu’alors Le Pen, mais qui, 
pour renforcer son autorité, 
favorise l’équipe de Stirbois. 
Après la mort en 1978 de Du-
prat, ses partisans rejoignent 
le PFN ou d’autres organisa-
tions.

Montée électorale
et alliances régionales

 
Du milieu des années 1980 à 
2007, selon les types d’élec-
tions, le Front national repré-
sentait entre 11 et 18 % de 
l’électorat français, dépassant
30 % dans certaines villes et 
régions. À plusieurs reprises, 
il a été annoncé comme décli-
nant, mais a rebondi. Du fait 

du mode de scrutin, le FN est 
rarement représenté au Par-
lement. Il n’a eu 35 députés 
à l’Assemblée nationale qu’à 
l’issue des élections législa-
tives de 1986, avec une dose de 
proportionnelle.
Au niveau municipal, le FN a 
cogéré la ville de Dreux (Eure-
et-Loir) avec la droite (RPR) 
de 1983 à 1989. Il dirige seul, 
pour la première fois, la ville 
de Saint-Gilles (Gard), de 1989 
à 1992. En 1995, il remporte 
trois villes en Provence. Lors 
des municipales de 2014, 15 
mairies sont conquises.
Aux élections régionales 
de 1986, 137 candidats de-
viennent conseillers régionaux 
dans 21 régions, qui donnent à 
la droite la présidence de six 
régions, en échange de postes 
de vice-présidents FN. En 
1992, 239 conseillers frontistes 
siègent dans les 22 régions 
métropolitaines. 1998 apporte 
275 élus qui appuient l’élection 
de présidents de droite en Pi-
cardie, Languedoc-Roussillon, 
Rhône-Alpes et Bourgogne. 
En 2004, le nombre d’élus 
régionaux du FN décroît pour 
la première fois (156 dans 17 

régions). Cette tendance se 
poursuit en 2010 (118 conseil-
lers dans 12 régions).
Les élections européennes 
favorisent les candidats du 
Front national. En 1984, 10 
d’entre eux entrent au Parle-
ment européen. Idem en1989, 
11 en 1994. En 1999, seule-
ment cinq vont à Strasbourg, 
et sept en 2004. En 2009, le FN 
ne conserve que trois députés 

au Parlement européen (Jean-
Marie Le Pen, Marine Le Pen 
et Bruno Gollnisch), mais ils 
se retrouvent 23 en 2014.
Des arrangements locaux 
entre droite et FN ont eu lieu 
entre 1977 et 2004. Le RPR a 
condamné les alliances en sep-
tembre 1988, le Parti républi-
cain a fait de même en 1991.

Cibles syndicales
et réseaux sociaux

Marine Le Pen, aujourd’hui, 
refuse l’idée d’une alliance 
avec l’UMP et tente de péné-
trer divers milieux sociaux, 
directement ou par l’entre-
mise de satellites chargés d’un 
milieu social déterminé, ce 
qui l’a conduite à constituer 
des organisations spécialisées 
comme le Cercle national de 
défense des travailleurs syn-
diqués.
Le FN et ses prédécesseurs 
ont toujours porté une grande 
attention aux syndicats. Après 
la Libération, on a connu les 
« syndicats indépendants » 
propulsés par le patronat et 
appuyés par des nervis, sou-
vent d’extrême droite, qui ont 

longtemps sévi dans l’auto-
mobile, tout particulièrement 
chez Simca-Chrysler ou chez 
Citroën.
Le Front national soigne par-
ticulièrement sa propagande. 
Depuis les années 1980, il pri-
vilégie la « communication 
directe » avec l’opinion, pour 
court-circuiter les médias 
dont il se dit victime. Un site 
Web, dès 1994, a succédé à la 
téléphonie Minitel. La coor-
dination de l’ensemble de la 
présence du Front national sur 
les réseaux sociaux et Internet, 
est assurée par une délégation 
spéciale, créée au lendemain 
de l’élection à la présidence 
du FN de Marine Le Pen, le 
20 janvier 2011 : le secrétariat 
national à la communication 
numérique (SNCN). En mars 
2012, une étude IFOP plaçait 
Marine Le Pen en tête du pal-
marès de la communication 
politique.
Le FN ne doit pas être sous-
estimé : il représente un réel 
danger pour la démocratie, 
pour les conditions d’existence 
des salariés. Il faut étudier sa 
stratégie et la combattre sans 
prendre à la lettre son discours 
volontairement manipulateur. 
Il n’y a pas de fatalité du fas-
cisme.
 

J.M.

NOTES

(1)  Jean Lhomme, « La 
grande bourgeoisie au pou-
voir (1830-‐1880) – Essai sur 
l’histoire sociale de la France » 
(P.U.F.) 1960 

(2)  Louis-René Villermé 
(1782-‐1863), médecin, un des 
précurseurs de la sociologie, 
considéré comme un pionnier 
de la médecine du travail. 

(3)  Jean Lhomme, op. cité.

(4)  Jean Touchard, Histoire 
des idées politiques, tome 2 
(P.U.F.) 1981. 

(DR)
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(5)  Une étude remarquables 
de ce processus a été publiée par 
le professeur Raymond Huard, 
sous le titre : « La naissance 
du parti politique en France », 
Presses de Sciences Po, 1996.

(6)  Serge Bernstein, article 
« Les ligues dans Histoires 
des droites en France », tome 
II  ( NRF ).

(7)  Paul Déroulède (1846-
1914) est un poète et homme 
politique, prisonnier de guerre 
en 1870. Il participa à la ré-
pression de la Commune, puis 
il incarna la revanche nationa-
liste contre l’Allemagne.

(8)  Charles Maurras, (1868-
‐1952), directeur de « L’Action 
Française », nationaliste, anti-
sémite. Il soutient le régime de 
Vichy et est condamné à la pri-
son à perpétuité à la Libération.

(9)  Ce n’est qu’en 1958 que 
les partis politiques sont insti-
tutionnalisés par l’article 4 de 
la Constitution française du 4 
octobre 1958 prévoyant leurs 
droits (se former librement, se 
présenter aux élections, garantie 
du pluralisme politique) et leurs 

devoirs (respecter la souverai-
neté nationale et la démocratie)

(10)  Les groupes d’extrême 

droite prendront aussi 
comme champ d’action les 
campagnes et ils y trouveront 
l’appui des gros agrairiens. 
L’aristocrate Henri Auguste 
d’Halluin, dit « Henri Dor-
gères », sera l’animateur d’une 
action pro-‐fasciste chez les 
agriculteurs en 1934 ou il 
créera les « Chemises vertes 
», avant d’aller soutenir le ré-
gime de Vichy.

(11)  Pour l’historien Zeev 
Sternhell, le boulangisme tient 
une place importante dans 
l’histoire politique française, 
car il constituerait une pre-
mière synthèse entre le natio-
nalisme et certaines formes de 
socialisme, qui donnera plus 
tard naissance au fascisme. 
Cette vision est discutée.

(12)  « J’accuse… ! » est le 
titre d’un article rédigé par 
Émile Zola au cours de l’af-
faire Dreyfus et publié dans le 
journal L’Aurore du 13 janvier 
18981 sous la forme d’une lettre 
ouverte au président de la Ré-
publique française, Félix Faure.

(13)  Serge Alexandre « Sa-
cha  » Stavisky est un escroc 
né en 1886 et retrouvé mort 

(suicide ou meurtre ?) le 8 
janvier 1934, à 47 ans, dans 
un chalet de Chamonix. Ses 
relations politiques et les com-

plicités de députés et de hauts 
fonctionnaires dans des scan-
dales financiers ont déclenché 
«  l’affaire Stavisky », qui va 
éclabousser le gouvernement 
Chautemps.

(14)  André Tardieu, (1876-
1945) est un homme politique 
de droite. Il est plusieurs fois 
ministre et bascule dans l‘an-
tirépublicanisme après février 
1934.

(15)  Pierre Taittinger, (1887-
‐1965) est un exemple de la 
collusion entre patronat et 
extrême droite. Bonapartiste, 
il fonde, en 1924, les Jeunesses 
patriotes, anti-‐communistes 
et nationalistes. En 1935, elles 
donnent naissance au Parti 

républicain national et social 
(fasciste) en 1936. Député, il 
vote les pleins pouvoirs à Pé-
tain le 10 juillet 1940 et préside 

le conseil municipal de Paris 
de 1943 à 1944. Financier, il 
fonde à Reims, en 1932, la mai-
son de vins de Champagne qui 
porte son nom et appartient 
toujours à sa famille.

(16)  Marie-Louise Giraud, 40 
ans, est guillotinée au matin 
du 30 juillet 1943 dans la cour 
de la prison de la Roquette à 
Paris, pour avoir pratiqué 27 
avortements illégaux dans la 
région de Cherbourg. Elle fut 
la seule femme à être exécutée 
pour ce motif.

(17)  La LVFCB (Légion des 
Volontaires Français Contre 
le Bolchévisme) est créée le 8 
juillet 1941, 15 jours après l’in-
vasion de l’URSS par l’Alle-

magne. Elle est alimentée par 
les partis collaborationnistes, 
notamment le RNP de Marcel 
Déat, le PPF de Jacques Doriot, 
et le MSR d’Eugène Deloncle. 
En 1944, elle est intégrée à la 
Division SS Charlemagne.

(18)  Le MSI (Mouvement 
Social Italien) est né le 26 
décembre 1946 après la chute  
de la République  sociale  ita-
lienne  et l’interdiction  du 
Parti national fasciste par le 
gouvernement provisoire et 
les Alliés. En janvier 1995, 
sous l’impulsion de Gianfran-
co Fini, il adopte le nom d’Al-
liance nationale. Plus tard, il 
figurera dans le gouvernement 
de Silvio Berlusconi.
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Montreuil, 13 novembre 2014, à la conférence URIF
et IHS CGT île-de-France donnée par Jean Magniadas.

(Photos Pierre Benoit)
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Par
Stéphane Sirot

La loi du 21 mars 1884 est 
l’acte de naissance du syn-
dicalisme légal en France. 
Elle met fin à près d’un siècle 
d’exercice du texte coercitif 
de 1791, dit « loi Le Chape-
lier ». Dans l’histoire sociale 
en images d’Épinal, la loi 
Waldeck-Rousseau apparaît 
donc comme le printemps 
qui va faire germer et croître 
les moissons de la liberté 
syndicale, en imitant le style 
fleuri de l’époque.
La réalité est plus nuancée. 
Officialisation des organisa-
tions de salariés, certes, mais 
pas sans contreparties. L’idée 
du pouvoir (aujourd’hui 
encore ?) est de limiter le 
champ d’action des syndicats 
au règlement contractuel des 
revendications, sans empié-
ter sur le domaine réservé de 
la politique.
Stéphane Sirot vient de pu-
blier un ouvrage qui précise 
et remet en place la loi de 
1884 et ses conséquences. 
Il répond aux questions de 
« Mémoires Vives ».

Mémoires Vives. Dès l’intro-
duction de votre ouvrage, 
vous indiquez que « nulle 
manifestation officielle n’est 
programmée pour honorer le 
130e anniversaire de la liber-
té syndicale » (1884 - 2014). À 
quoi est due selon vous cette 
indifférence de la part des or-
ganisations syndicales et des 
pouvoirs publics ?

Stéphane Sirot. Il est pos-
sible de penser que cette loi 
est désormais passée dans 
les mœurs, comme une sorte 
d’évidence qui produit de la 
distance. Ce qui ne doit pas 
pour autant faire oublier que 
la liberté syndicale, en dépit 
des limites du texte législatif, 
est une conquête que le monde 
ouvrier a mis près d’un siècle à 
obtenir, si l’on considère la loi 
Le Chapelier de 1791 interdi-
sant les « coalitions ».
D’autres hypothèses complé-
mentaires peuvent être avan-
cées. D’abord, moins célèbre, 
par exemple, que les lois Ferry 
sur l’école, celle de 1884 pâ-
tit d’un déficit de notoriété. 
Ensuite, au plan syndical, la 
place accordée aujourd’hui à 

l’histoire dans la formation 
des militants ne semble plus 
avoir l’ampleur qui lui était 
précédemment accordée. En-
fin, il est aussi raisonnable de 
croire que ni les syndicats ni 
les pouvoirs publics ne sou-
haitent revenir sur les enjeux 
posés lors des débats de 1884 
(conception du syndicalisme, 
rapport au politique, place 
respective de la lutte et de la 
négociation, etc.).

M.V. Pierre Waldeck-Rous-
seau parle de « tout le mal que 
l’association des mauvais ins-
tincts et des mauvaises volon-
tés peut faire ». L’entrée des 
syndicats dans le champ ins-
titutionnel est-elle une tenta-
tive de maîtriser les « classes 
dangereuses » en les rendant 
légales ? 

S.S. La loi de 1884 s’inscrit 
dans une indéniable dyna-
mique d’octroi de droits 
(amnistie des Communards, 
libertés de la presse et de réu-
nion, lois Ferry sur l’école...). 
Pour autant, les républicains 
de la fin du XIXe siècle envi-
sagent sans détour la légalisa-
tion des syndicats comme une 

entreprise de domestication 
d’un monde ouvrier de plus en 
plus frondeur, ainsi que l’il-
lustrent la multiplication des 
grèves et la création en 1879 
du premier parti se revendi-
quant du marxisme, la Fédé-
ration du Parti des Travail-
leurs Socialistes de France, de 
Jules Guesde.
Les républicains considèrent 
qu’accorder aux ouvriers le 
droit de s’organiser peut les 
rapprocher d’une République 
dont ils se méfient, en raison de 
sa propension à manier l’arme 
répressive à leur encontre. 
Mais pour répondre aux impé-
ratifs de l’ordre républicain, la 
liberté syndicale se doit d’être 
balisée et orientée vers la fonc-
tion de régulation des relations 
sociales, de manière à tempé-
rer les ardeurs revendicatives 
et à favoriser la paix sociale par 
la négociation entre le patronat 
et les syndicats.

M.V. Peut-on noter dans les 
périodes en amont et en aval 
de 1884 une différence no-
table de la durée des conflits 
sociaux, des résultats obtenus 
par les salariés, de l’usage de 
la force publique ?

Loi de 1884 et liberté d’organisation
Le rêve d’État 

d’un syndicalisme apolitique
Stéphane Sirot est historien. 
Spécialiste de l’histoire et de la 
sociologie des grèves, du syndi-
calisme et des relations sociales, 
il enseigne l’histoire politique et 
sociale du XXe siècle à l’Universi-
té de Cergy-Pontoise et l’histoire 
et la sociologie du syndicalisme 
et des relations sociales à l’IEP 
de Paris et à l’IAE de Nantes. 
Outre « 1884, des syndicats pour 
la République » (Le Bord de l’eau, 
2014) , il a notamment écrit « La 
Grève en France » (Odile Jacob, 

2002), « Les syndicats sont-ils conservateurs ? » (Larousse, 
2008) et « Le syndicalisme, la politique et la grève. France et 
Europe : XIXe-XXIe siècles » (L’Arbre bleu, 2011).

L’inauguration du monument de Pierre Waldeck-Rousseau
aux Tuileries en 1910 (Doc. Bnf-Gallica)

Stéphane Sirot (DR)
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S.S. La loi de 1864 qui dépé-
nalise la grève et celle de 
1884 qui légalise les syndicats 

libèrent les ardeurs revendica-
tives des ouvriers. Les formes 
de la pratique gréviste évo-
luent parallèlement : puisque 
cesser le travail n’est plus en 
soi répréhensible, la durée des 
conflits s’allonge, les transac-
tions tendent à se multiplier 
et la répression, si elle est loin 
de disparaître, n’est plus aussi 
systématique qu’auparavant. 
Au terme du XIXe siècle, 
l’appareil d’état ajoute d’ail-
leurs à sa fonction coercitive 
originelle celles d’arbitrage 
et d’apaisement dans un cer-
tain nombre de mouvements 
sociaux. Cela n’empêche pas 
de très régulières résurgences 
de l’usage de la force publique 
et la mort d’ouvriers en grève, 
comme entre 1906 et 1908 
sous la férule de Clemenceau.

M.V. La loi du 21 mars 1884 a-
t-elle parmi ses conséquences 
la création de la CGT en 1895 ? 
Si oui, dans quelle mesure ?

S.S. La loi de 1884 autorise les 
unions de syndicats, malgré 
les fortes réticences des par-
lementaires les plus conser-
vateurs. Ceux-ci voyaient en 
elles, d’une part, le ferment 
d’un pouvoir de pression syn-
dical exercé par le rassemble-
ment potentiellement massif 

d’ouvriers et, d’autre part, une 
source de politisation du syn-
dicalisme, dans la mesure où, 
à leurs yeux, l’agglomération 
d’intérêts professionnels di-

vers conduirait forcément ces 
unions à rechercher un déno-
minateur commun ne pouvant 
être que la critique globale du 
procès de production.
Quoi qu’il en soit, la loi auto-
rise donc, à terme, l’existence 
légale d’une confédération 
comme la CGT. Ajoutons, 
surtout, que le nombre de syn-
dicats et de syndiqués croît 
continuellement depuis les an-
nées 1860, ce qui pose évidem-
ment la question de la manière 
– et de la nécessité - d’associer 
des structures encore volon-
tiers campées sur des revendi-
cations catégorielles et un syn-
dicalisme de métier souvent 
jaloux de ses spécificités.

M.V. La loi de 1884 atteint-
elle dans les années suivantes 
(jusqu’en 1914) ses buts de 
modération des salaires et 
de collaboration de classes ? 
Sinon, pour quelles raisons ?

S.S. Si les parlementaires 
ouvrent la porte du droit à 
l’existence de rassemblements 
de syndicats, les bases sur les-
quelles se construit la CGT 
vont à l’encontre de leurs es-
poirs. En effet, plutôt qu’une 
organisation conciliatrice et 
apolitique, ils voient s’ériger 
face à eux une confédération 
reposant sur le principe d’au-

tonomie ouvrière, c’est-à-dire 
la recherche par les ouvriers 
eux-mêmes, au moyen de la 
suspension de la production, 
de l’amélioration de leur quo-
tidien et, in fine, du renver-
sement du capitalisme par la 
grève générale. Autrement 
dit, en lieu et place du syndi-
calisme de collaboration de 
classes recherché, c’est un syn-
dicalisme de lutte de classes 
qui émerge.
La pression exercée par ce syn-
dicalisme produit des effets. 
Les employeurs sont davan-
tage contraints qu’auparavant 
à céder au moins à une part 
des revendications salariales, 
tandis que la République doit 
envisager des réformes qui 

orientent le temps de travail à 
la baisse.

M.V. La séparation officielle, 
jusqu’à aujourd’hui, entre syn-
dicalisme et politique est-elle 
une trace de la loi de 1884 ? 

S.S. Aux yeux des républi-
cains de 1884, disposer d’un 
syndicalisme régulateur et 
de paix sociale implique de le 
maintenir en dehors du champ 
politique, de la réflexion sur 
la vie et l’avenir de la cité. Ce 
que veulent les parlementaires, 
c’est un syndicalisme au regard 
entièrement rivé sur les reven-
dications prosaïques et qui ne 
soit pas tenté d’imaginer une 
autre société, de formuler des 
utopies qui lui permettraient 
de penser un monde au-delà 
du capitalisme. C’est la raison 
pour laquelle l’article 3 de la loi 
stipule que « les syndicats pro-
fessionnels ont exclusivement 
pour objet l’étude et la défense 
des intérêts économiques, 

industriels, commerciaux et 
agricoles ». C’est une manière 
de signifier qu’au cas où il en 
irait autrement, si les syndicats 
s’aventuraient à discuter de po-
litique, l’appareil d’état aurait 
les moyens juridiques d’inter-

En 1908, répression sanglante des grèves de Draveil-Vigneux,
en Seine-et-Oise (DR)

En 1936, cette affiche patronale promet la misère si le temps
de travail est plafonné à 40 heures (Doc. Bnf-Gallica)
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venir pour les en empêcher.
Des élus comprennent d’em-
blée qu’il n’est pas possible de 
séparer la revendication quoti-
dienne de la réflexion sur l’état 
de la société, tant il leur semble 
incontestable que la situa-
tion des conditions de travail 
résulte d’un système d’exploi-
tation, donc de choix écono-
miques et politiques généraux. 
Et c’est en effet cette réalité 
que prennent très vite à bras 

le corps les premiers syndi-
calistes et, a fortiori, les pères 
fondateurs de la CGT. Pour 
eux, le mouvement syndical 
ne peut s’exonérer de faire de 
la politique : il réunit les tra-
vailleurs sur la base d’une si-
tuation de domination qui est 
leur point commun majeur ; il 
lui appartient donc de les ras-
sembler sur ces bases pour leur 
permettre de s’en libérer. Mais 
dans la mesure où les partis 
participent d’un système ins-
titutionnel que le syndicalisme 
révolutionnaire rejette et qu’ils 
créent selon eux des clivages 
secondaires, voire artificiels, 
faire de la politique ne signifie 
pas s’associer à une structure 
partisane. En vertu, toujours, 
du principe d’autonomie ou-
vrière, cela veut dire obtenir 
aujourd’hui par soi-même une 
vie meilleure dans la cité et 
parvenir demain à un monde 
égalitaire, solidaire et frater-
nel, délivré du capitalisme.
Par la suite, particulièrement 

de l’entre-deux-guerres aux 
années 1980, le syndicalisme 
a modifié cette logique et s’est 
rapproché d’organisations 
partisanes, parfois jusqu’à 
omettre ses propres spécifi-
cités. La situation actuelle est 
en partie une réaction à cette 
situation. Les confédérations 
ne veulent plus apparaître en 
lien étroit avec un parti.
Un écueil paraît cependant 
à éviter : faire de la politique 

ne signifie pas être solidaire 
d’une structure partisane. Or, 
il semble qu’une telle équation 
est parfois entretenue à des-
sein, de manière à éloigner le 
syndicalisme de la réflexion 
sur la vie de la cité et, surtout, 
de l’empêcher à s’emparer du 

terrain de la fabrique d’un 
monde au-delà de l’existant. 
Le risque, pour le syndica-
lisme, de s’enfermer dans une 
telle logique, est de se révé-
ler incapable de sortir d’une 
action strictement bornée par 
le monde tel qu’il est. Ce qui 
complique non seulement une 
transformation profonde de 
la société, mais affaiblit éga-
lement la formulation des re-
vendications immédiates dont 

l’efficience, dans notre pays, a 
historiquement besoin d’une 
perspective qui les transcende.

M.V. Cette frontière officielle 
est-elle, selon vous, à l’origine 
des différences de relations 
organiques entre syndicats et 

partis politiques, en France et 
dans d’autres pays européens 
(G ra n d e -Bre t ag n e ,  Al l e -
magne, Suède, etc) ?

S.S. Trois grands modèles de 
syndicalisme se cristallisent 
en Europe au tournant des 
XIXe - XXe siècles, largement 
érigés en fonction de la relation 
au politique, entendue aussi bien 
comme le rapport aux transfor-
mations sociales que comme la 
relation aux partis politiques 
se réclamant de la défense des 
intérêts ouvriers. L’année 1906 
est à cet égard instructive.
En France, le congrès d’Amiens 
vote une motion mieux connue 
sous le nom de « Charte » qui 
résume les valeurs d’un pan-
syndicalisme à la française : 
décidée à s’emparer du devenir 
de la cité, la CGT annonce sa 
détermination à le faire par 
elle-même, en lieu et place, 
mais aussi en-dehors des orga-
nisations socialistes.
La même année au Royaume-
Uni, le Trade Union Congress 
est à l’origine de la création 
du Labour, le Parti travailliste 
chargé de faire valoir au sein 
des institutions les intérêts 
ouvriers. Ici, le syndicat crée 
le parti et tisse avec lui de véri-
tables liens organiques.
Enfin, en Allemagne, syndicats 
et Parti social-démocrate déci-

Avant 1981, les manifestations remettent clairement 
en cause le pouvoir giscardien (DR) 

Institut d’Histoire Sociale CGT Île de France - Union Régionale CGT Île de France - 12 - 2014 -

120 ans de CGT en île-de-France 1984 - 2004

Institut d’Histoire Sociale
Île-de-France

Le salariat francilien compte plus de 50 % d’ICT.
L’UGICT s’implante dans les départements de 1985 à 1992.

Le projet du Grand Paris a changé 
de forme. La CGT conserve ses 

revendications sur l’emploi
et la démocratie.

Les Unions Locales 
sont les outils in-
dispensables de so-
lidarisation de l’ac-
tivité et des luttes.

« Chaque organisation territoriale de la CGT 
(UL, UD, URIF) a maintenant la responsabilité 
de faire des enjeux de son territoire, un axe 
fondamental de son activité revendicative ». 
(Pascal Joly, Mémoires Vives n°22)

Ont participé à l’élaboration et à la fabrication 
de cette exposition : Pierre Benoit, Joël Biard, 
Gilbert Dubant, Alain Gautheron, Pascal Joly.

(Doc. Voix Syndicale de l’Essonne)

(Doc. URIF)

(Doc. URIF)
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Dans les années 70, avec le Programme Commun
de Gouvernement, les syndicats prennent explicitement position

dans le champ politique (DR)
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dent de séparer l’action reven-
dicative immédiate de l’action 
politique de plus long terme, la 
première étant dévolue au syn-
dicalisme, la seconde aux élus.
Ces approches se sont instal-
lées sur la longue durée. En 
France, le rapport au champ 
politique et aux partis de 
gauche demeure depuis plus 
d’un siècle un enjeu majeur 
et récurrent. Au Royaume-
Uni, les syndicats et le Labour 
gardent des liens très ténus, 
même s’ils se sont distendus 
depuis le passage de Tony 
Blair. En Allemagne, le SPD 
et la DGB continuent d’entre-
tenir d’étroites relations, les 
dirigeants des principaux 
syndicats étant également des 
caciques sociaux-démocrates. 
Dans les pays scandinaves, les 
gouvernements, lorsqu’ils sont 
sociaux-démocrates, sont vo-
lontiers composés de ministres 
qui ont fait leurs armes dans le 
mouvement syndical.

En somme, si l’on mesure la 
politisation du syndicalisme à 
la puissance de ses liens avec 
les partis politiques, celui des 
pays d’Europe du Nord-Ouest 
est aujourd’hui nettement plus 
politisé que le nôtre.

M.V. La loi de 1884 abolit 
la loi Le Chapelier de 1791. 
Comment expliquer les ré-
surgences contre les « coa-
litions  », rebaptisées corps 
intermédiaires, jusqu’à main-
tenant ? Comment la loi de 
1884 a-t-elle été considérée 
par le patronat et les droites 
depuis son vote ?

S.S. Du côté des patrons, si 
le fait syndical est toujours 
regardé avec méfiance à la 
fin de la première révolu-
tion industrielle, il n’empêche 
que le patronat organisé n’est 
pas systématiquement vent 
debout contre la légalisation 
de la représentation ouvrière. 

Au contraire, il y voit parfois, 
à l’instar des républicains 
opportunistes, le moyen de 
discipliner l’agitation sociale, 
en disposant d’interlocuteurs 
bien identifiés avec lesquels né-
gocier. D’une certaine manière, 
le patronat d’aujourd’hui reste 
marqué par cette ambivalence 
: les syndicats sont perçus à la 
fois comme des adversaires et, 
en même temps, comme des 
structures indispensables à la 
signature d’accords collectifs 
légitimes. Leur existence est 
jugée utile, tout au moins dès 
lors qu’ils admettent de s’enga-
ger dans des processus de né-
gociation pacifiée.
Du côté des organisations poli-
tiques conservatrices et, plus 
largement, de la droite, là aussi 
il serait possible de trouver un fil 
conducteur entre 1884 et 2014 : 
l’existence de la liberté syndicale 
est admise, l’essentiel étant de 
parvenir à conduire les organi-
sations de travailleurs vers une 
démarche de préservation des 
intérêts de l’ordre dominant.

Cela dit, depuis la Révolution 
française, les institutions, le 
monde politique en général, 
peinent à accepter les contre-
pouvoirs. Pour ne prendre 
que l’exemple le plus récent, 
on se souvient de la campagne 
électorale de 2012 du candi-
dat-président sortant Nicolas 
Sarkozy : les corps intermé-
diaires sont pour lui une cible 

privilégiée, en particulier les 
syndicats ; à tel point qu’il 
organise sciemment, le 1er mai, 
un meeting provocateur en ce 
jour symbolique pour les orga-
nisations de salariés. Cette at-
titude n’est pas sans rappeler la 
fameuse injonction du député 
Le Chapelier lorsqu’il motive 
la loi qui porte son nom : « Il 
n’y a plus de corporation dans 
l’état ; il n’y a plus que l’inté-
rêt particulier et l’intérêt géné-
ral. Il n’est permis à personne 
d’inspirer aux citoyens un inté-
rêt intermédiaire ». Bref, l’état, 
depuis plus de deux siècles, 
peine à supporter toute forme 
d’interface entre lui-même et 
l’individu-citoyen.

M.V. De quels outils, actuels 
ou potentiels, disposent les 
gouvernements pour « conte-
nir le pouvoir syndical » ? Que 
recouvre d’après vous cette 
expression ?

S.S. Il est possible d’envisager 
l’expression de « pouvoir syndi-
cal » comme la capacité offerte 
aux représentants organisés du 
monde du travail de concur-
rencer, au niveau national, les 
décisions et le pouvoir symbo-
lique des institutions de l’état 
et, au niveau des entreprises, le 
pouvoir de décision stratégique 
du patron ou de la direction.

En 1919, en Grande-Bretagne, James O’Grady est parlementaire 
(Labour Party) et secrétaire de la National Federation

of General Workers (Doc. Bnf-Gallica)

Le mot « syndicat » est lui-même 
ambigu. En 1932, le Syndicat

des Parfumeurs remettant
des « diplômes » à ses employés

(Doc. Bnf-Gallica)



Si l’on observe le temps pré-
sent, force est de constater 
qu’en dépit de la reconnais-
sance de la liberté syndicale 
par le préambule commun des 
Constitutions des IVe et Ve 
Républiques, il n’existe pas de 
dispositif conférant aux syndi-
cats, par exemple, un pouvoir 
d’obstruction ou d’opposition 

constructive aux décisions 
de l’état, à l’inverse de ce qui 
existe dans des pays où s’ap-
plique le « modèle social-dé-
mocrate » tant vanté.
Il en va largement de même 
à l’échelle de l’entreprise. 
Comme le soulignait en 2005 
une étude de l’Institut supé-
rieur du travail, « en France, 

le pouvoir du chef d’entreprise 
reste total ». La question d’une 
forme de partage du pouvoir 
a été soulevée à plusieurs re-
prises et toujours tranchée de la 
même manière. Elle est débat-
tue à l’occasion de la création 
des CE ; l’exposé des motifs de 
l’ordonnance de février 1945 
est sans appel : « Ces comités ne 

sont pas dans le domaine éco-
nomique des organes de déci-
sion. Il a semblé indispensable 
de laisser au chef d’entreprise 
(…) une autorité correspondant 
à sa responsabilité ». 
En décembre 1968, une lo-
gique identique est à l’œuvre 
lorsqu’est préparée la loi auto-
risant les activités syndicales 

dans l’entreprise : le législateur 
acccroît la capacité d’inter-
vention syndicale mais, dit-il, 
«  sans pour autant remettre 
en question la nécessaire auto-
rité du chef d’entreprise ». Si 
des avancées sont interve-
nues depuis, elles ont jusque-
là consisté à étendre le droit à 
l’information des représentants 
des travailleurs, sans jamais 
aller jusqu’à envisager un droit 
d’opposition formel ou un quel-
conque partage du pouvoir. Là 
encore, en dépit des références 
au « modèle social-démocrate », 
il n’est toujours pas question 
d’octroyer un droit de veto aux 
CE ou d’étendre de manière 
réellement significative la re-
présentation des salariés dans 
les conseils d’administration, 
comme en Allemagne.
De tout cela découle que le 
principal pouvoir à la dispo-
sition du syndicalisme fran-
çais continue de résulter de sa 
capacité à mobiliser et à établir 
un rapport de forces concret.

M.V. La CGT s’inscrit depuis 
1895 dans le cadre légal de 
1884. Les luttes sociales sont-
elles limitées par un arsenal 
législatif et un cadre institu-
tionnel favorisant le réfor-
misme ?

S.S. Le légalisme du mouve-
ment syndical s’est accru avec 
le temps. La première CGT, 
celle du syndicalisme d’action 
directe ou révolutionnaire, af-
fiche comme une sorte de mé-
pris du droit : si le mouvement 
ouvrier peut en user à son 
avantage, que bien lui fasse  ; 
en revanche, il doit s’autoriser 
à désobéir si la loi entrave la 
marche du progrès. D’ailleurs, 
les syndicats qui, à la fin du 
XIXe siècle, refusent encore de 
se mettre en conformité avec la 
loi de 1884 sont admis au sein 
de la confédération.
En France, de la fin du XIXe 
siècle au début des années 
1980, le système de relations 
sociales a été dominé par une 
régulation conflictuelle aux 
atours transgressifs, selon 
une culture construite, dans 

le champ syndical, par le 
«  modèle CGT » : optimisa-
tion des revendications, rap-
port de forces, négociations 
et, le cas échéant, conclusion 
d’un accord si le patronat 
accepte des concessions uni-
latérales. Autrement dit, cette 
démarche s’appuie sur la pra-
tique gréviste et des accords 
de conquête. Il n’est nullement 
question de discuter à froid ou 
d’admettre des accords dits 
« donnant-donnant ».
A partir des années 1980, de-
puis les lois Auroux jusqu’à la 
loi Larcher du 31 janvier 2007, 
une autre logique est à l’œuvre. 
Elle consiste à favoriser la né-
gociation collective sans rap-
port de forces et à développer 
des processus d’interaction 
entre le contrat et la loi. Dès 
lors, l’ancien « modèle CGT » 
implose, la négociation se fait 
tous azimuts et les syndicats 
deviennent les « partenaires » 
d’un « dialogue social » fondé 
sur une logique de concessions 
réciproques à l’équilibre pour 
le moins incertain et sur la pré-
servation de l’ordre en place.
Ce processus trentenaire a tout 
à la fois accompagné et accélé-
ré un recentrage généralisé du 
syndicalisme qui, lui-même, 
recherche désormais sa propre 
légitimation par la voie des 
urnes plutôt que par sa capaci-
té à faire adhérer et à fabriquer 
du mouvement social.
Au fond, c’est un peu le syn-
dicalisme espéré par les par-
lementaires des années 1880 
qui s’inscrit dans le paysage 
du XXIe siècle. De structure 
autonome de contestation de 
l’ordre politique et écono-
mique, il s’est métamorphosé 
au fil du temps en instrument 
d’accompagnement raison-
nable des réformes souhaitées 
par les institutions ou le pou-
voir patronal, autrement dit 
en appareil de cogestion du 
système.

(Propos recueillis
par Gilbert Dubant)
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Années 70 à Paris. Les grévistes 
de la RATP manifestent

(Doc. Jean-Claude Bethon)
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Par
Francis Lasnier

Le 24 octobre 2014, une 
plaque est apposée dans le 
15e arrondissement de Pa-
ris. Elle porte un nom peu 
connu : Huynh Khuong An. 
Il était vietnamien, commu-
niste, professeur de français 
et résistant. Il a été fusillé à 
Chateaubriant le 22 octobre 
1941. Sa mémoire a mis 73 
ans à revenir officiellement 
dans une Ile-de-France qui 
avait connu son arrestation 
et où sa compagne, Ger-
maine Barjon, avait continué 
la lutte.
Huynh Khuong An est né le 
7 mai 1912 à Saïgon. Cette 
partie du Vietnam s’appelle 
alors Cochinchine. Directeur 
d’école, son père l’envoie en 
France dès l’âge de 15 ans, 
« déjà imprégné par sa famille 
du sentiment patriotique et an-
ticolonialiste ». (1) Il poursuit 
des études de lettres à Lyon, 
où il devient en 1936 secré-
taire des étudiants commu-
nistes et se solidarise avec les 
ouvriers en grève des usines 
Berliet. Il rencontre aussi une 
jeune femme qui milite au 
niveau national dans l’asso-
ciation des « Amis de l’Union 
Soviétique ». (2) Ils auront un 
fils, né à Marseille en 1937.

Du professeur à l’otage

Après une licence de lettres, il 
prépare l’agrégation à Paris en 
1938, en continuant de militer 
au PCF. L’interdiction du parti 
en septembre 1939 par le gou-
vernement français rend son 
activité clandestine, mais ne 
l’interrompt pas. Côté officiel, 
il obtient en 1940 un poste de 
professeur stagiaire au lycée 
Carnot de Versailles. Il aide 
aussi Germaine, en lui four-

nissant, par l’écoute de Radio-
Moscou, des éléments pour la 
parution illégale de « Russie 
d’aujourd’hui », l’organe des 
Amis de l’URSS. De son côté, 
sa compagne circule en zone 
Nord et en zone Sud, fabrique 
et transporte des journaux. 
Le couple est séparé lors de 
leur arrestation par la police 
française le 18 juin 1941. 
Huynh Khuong An est arrêté 
à Versailles (3), Germaine à 
Paris. Il est envoyé au camp de 
Choisel, à Chateaubriant, en 
Loire-Inférieure. Elle est inter-
née à Fresnes, puis à Rennes à 
partir du 17 octobre 1941.
Le 20 octobre. Karl Hotz, 
lieutenant-colonel allemand, 
est abattu à Nantes par la 
Résistance. En représailles, 

27 otages français de Cha-
teaubriant sont fusillés le 22 
octobre. Huynh Khuong An 
est l’un d’eux. Le même jour, 
ils seront 16 à Nantes sous les 
balles nazies et cinq le 24 oc-
tobre au Mont Valérien.

« Rien de grave… »

Les lettres qu’il écrit avant 
son exécution sont intéres-
santes à plusieurs titres. (4) 
D’abord par la densité de ses 
sentiments pour Germaine 
Barjon : « Je suis sûr que notre 
amour grandira encore et que 

rien ne nous fera oublier les 5 
ans de bonheur que nous avons 
passés ensemble ». Quand elle 
est transférée à Rennes le 17 
octobre 41, il apprend la nou-
velle le samedi 18 et écrit aus-
sitôt, à 10 heures : « Oui, ma 
chérie, tu vas te rapprocher de 
moi. Nous ne nous serons éloi-
gnés que de 54 km ». Ce qui 
n’empêche pas l’inquiétude 
dans une lettre du lundi 20 
octobre : « Malgré moi, mon 
cœur battait bien fort de te sa-
voir partie seule pour Rennes, 
enfermée à la prison centrale 
où tu serais privée de colis et 
obligée à travailler ».
Autre aspect frappant de la 
correspondance, un opti-
misme qui ne semble pas de 
façade : « Dis-toi qu’il ne se 

passera rien de grave, qu’il 
ne m’arrivera rien de terrible. 
Seulement parce que je serai 
devant le Tribunal, etc. (…) 
J’attends toujours tranquille-
ment mon départ probable ». 
Ni lui ni ses camarades n’ont 
une idée précise de la sauvage-
rie nazie. Huynh Khuong An 
se perfectionne en allemand 
et en espagnol, fait de la gym-
nastique et attend « l’installa-
tion du plafond et des doubles 
parois ». (5)
Sur les risques encourus par 
les militants communistes, il 
se tient au courant, mais tou-

jours avec Germaine en prin-
cipale préoccupation : «  La 
section spéciale de la Cour 
d’Appel de Paris a condamné, 
hier, pour activité commu-
niste, Charles Corbeau, à 3 
ans de prison et 100 francs 
d’amende, Jean Guibert à 
5 ans de travaux forcés, et 
G.B. née « Serrazini », à 20 
ans de travaux forcés… » (6). 
Viennent ensuite l’annonce 
d’une condamnation à mort 
à Toulon et d’autres condam-
nations à des peines diverses 
à Rennes. « Verrai-je un jour 
mon nom figurer au tableau 
d’honneur ? ».

La nouvelle vie
de Germaine

La réponse vient deux jours 
plus tard, dans sa dernière 
lettre, mercredi 22 octobre 
1941, à 14 heures : « Au-
jourd’hui, j’aurai vécu. Nous 
sommes enfermés provisoire-
ment dans une baraque non 
habitée, une vingtaine de ca-
marades, prêts à mourir avec 
courage et avec dignité ». Dans 
les derniers moments, c’est 
encore le sort de Germaine 
qu’il conserve à l’esprit : « Tu 
n’auras pas honte de moi. Il te 
faudra beaucoup de courage 

73 ans de Chateaubriant à Paris
La gloire tardive du résistant vietnamien

Huynh Khuong An

Le camp de Choisel, à Chateaubriant 
(Fonds Amicale de Chateaubriant).

Portrait de Huynh Khuong An (DR)
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NOTES
(1)	 Intervention d’Emmanuel Dang Tran, membre du Conseil national du PCF, le 26 octobre 2013, au cimetière du Père Lachaise.
(2)	 Germaine Barjon, née à Genève en 1906, s’était mariée en 1927 avec Joannès Barjon, ouvrier CGTU, dont elle divorça parce qu’il voulait 	
	 l’empêcher de travailler comme professeur de piano. (Claude Pennetier, Le Maitron).
(3)	 Les sources varient entre mars et juin 1941 sur la date de l’arrestation de Huyng Khuong An.
(4)	 Fonds de l’Amicale Chateaubriant-Voves-Rouillé-Aincourt, transmises à « Mémoires Vives » par Philippe Beaudelot, du Comité de Paris.
(5)	 Lettre du 20 octobre 1941, avant-veille de l’exécution.
(6)	 G.B. sont les initiales Germaine Barjon, mais son nom de jeune fille, Ferrazzini, a été modifié.
(7)	 Le mot « absolument » est souligné dans la lettre.
(8)	 Zwodau est un camp de concentration pour femmes situé en Tchécoslovaquie. Le camp de Ravensbrück était à 80 km au Nord de Berlin.
(9)	 Le Maitron avait cependant consacré une longue notice à Huynh Khuong An, sous la signature de Jean-Pierre Besse.

pour vivre, plus qu’il n’en faut 
à moi pour mourir. Mais il te 
faut absolument (7) vivre. Car 
il y a notre chéri, notre petit que 
tu embrasseras bien fort quand 
tu le reverras ».
Il faudra plusieurs années pour 
exaucer les dernières volontés 
de Huynh Khuong An. Ger-
maine continue la Résistance 
en prison et parvient à trans-

mettre un rapport de l’organi-
sation clandestine des détenues 
au Comité central du Parti 
Communiste. Transférée le 
26 mars 1943 à Chalons-sur-

Marne, elle est déportée en 44 à 
Ravensbrück puis à Zwodau (8). 
Elle est rapatriée le 25 mai 1945 
et nommée sergent au titre de 
son engagement résistant. 
Après sa libération, elle s’ins-
talle à Paris, dans le 2e arron-
dissement, dont elle est l’une 
des élues communistes au 
conseil municipal de la capitale 
de 1948 à 1965. Elle retrouve 
son fils, élevé par ses grands-
parents en Suisse, devient se-
crétaire de la FNDIRP, milite 
pour la réalisation d’équi-
pements sociaux, comme la 
crèche Thorel, dans son arron-
dissement, reçoit la Croix de 
Guerre et la Légion d’Honneur, 
et se remarie avec un collabo-
rateur du Comité central du 
PCF, André Arnault. Elle dis-
paraît en février 1997. Le père 
de son enfant est absent de la 
plupart des écrans mémoriels 
depuis plus de 50 ans.
	

Une aussi
longue absence

De 1945 aux années 80, les 
gouvernements successifs crai-
gnent de « rouvrir des blessures 
» dans l’opinion publique après 
une épuration souvent timide. 
D’anciens collaborateurs reve-
nus aux affaires, comme René 

Bousquet, fréquentent les 
allées du pouvoir, les pro-
grammes scolaires sont 
discrets et se contentent 
de figures emblématiques, 
comme Jean Moulin ou Guy 
Moquet, mais leurs autres 
compagnons, dans leurs 
camps politiques respectifs, 
sont beaucoup moins mis en 
avant. 
La CGT fait depuis la Libé-
ration de gros efforts pour 
que ses militants gardent 

une place dans la mémoire col-
lective, sur les plaques de rues 
et les façades d’équipements 
publics, mais les grands noms 
comme Jean-Pierre Timbaud, 
Pierre Sémard ou Charles 
Michels prennent le haut de la 
liste des martyrs. 
La tâche de mémoire s’appuie 
aussi sur des organisations 
comme la FNDIRP, l’ARAC 
et bien sûr l’Amicale Cha-
teaubriant-Voves-Rouillé-Ain-
court. Cette dernière témoigne 
d’une remarquable ténacité, 
concrétisée dans le cas de 
Huynh Khuong An 73 ans 
après sa mort. (9)
Germaine, devenue Arnault-
Barjon, avait déjà donné son 

nom à une plaque apposée 
le 12 décembre 2012 au 8 de 
la rue Thorel à Paris, où elle 
avait créé la crèche, mais c’est 
autant à la personnalité locale 
qu’à la résistante qu’était dédié 
l’hommage. Le communiste 
vietnamien flottait toujours 
dans les limbes des héros 
presque inconnus.
Il en sort, au moins à Paris, ce 
24 octobre 2014, à 11 heures, 
en présence de l’ambassadeur 
du Vietnam et d’un représen-
tant du ministère français des 
Anciens Combattants, avec la 
plaque apposée au mur de son 
ancien domicile, 6 avenue de 
la porte de Brancion. « Il nous 
semble important d’honorer 
ceux qui, dès la déclaration de 
guerre, voire même avant, se 
sont battus contre le nazisme 
et ont donné leur vie pour que 
nous vivions dans un monde 
meilleur ». Le Comité de Paris 
de l’Amicale Chateaubriant, 
dans son texte d’invitation à la 
cérémonie, a sorti de l’oubli un 
de ceux-là.

F.L.

Lettre du 18 octobre 1941
(Fonds Amicale de Chateaubriant)

Germaine Barjon, élue du 2e 
arrondissement (Notices et 
portraits de Mmes et M.M. les 
conseillers municipaux de Paris, 
les conseillers généraux de la 
Seine… 1960) .

L’allocution de Philippe Beaudelot, 
président du Comité de Paris,

le 24 octobre (DR)



Par
Gilbert Dubant

À Morsang-sur-Orge, dans 
l’Essonne, à une vingtaine de 
kilomètres au Sud de Paris, 
la place des Trois Martyrs 
donne sur le parc du Châ-
teau. Devant elle, l’avenue 
du Commandant Barré, à la 
fausse orthographe, descend 
jusqu’à Viry-Chatillon, où 
elle se prolonge.
Les deux lieux rappellent une 
tragédie survenue le 21 août 
1944. Au moins trois hommes 
ont été torturés, puis abattus, 
par des soldats allemands en 
retraite. Pourquoi ces arresta-
tions et ces exécutions ? Alors 
que l’été 2014 a été rempli de 
commémorations du 70e an-
niversaire de la Libération, 
en particulier celle de Paris, 
les zones d’ombre sur des épi-
sodes moins connus, comme 
celui de Morsang, semblent 
peu explorées, même locale-
ment. 
Le 22 août 1944, M. Bailly, 
le gardien de la propriété 
Lacroix (démolie en 1972), 
appelée château des Tourelles 
et voisine du château de Mor-
sang, se présente à la mairie 
à 9 heures. « Il est venu nous 
déclarer que des coups de feu 
avaient été entendus dans le 
parc et a demandé à ce que la 
propriété soit visitée ». Georges 
Mabit, membre de la Délé-
gation Spéciale, (1) l’accom-
pagne. Dans la maison d’ha-
bitation, ils trouvent «  une 
musette contenant des vic-
tuailles diverses, ainsi que des 
papiers d’identité au nom de 
Mr. Dussart Jean, rue Hoche, 
à Malakoff, d’autre part, une 
somme de 6410 Frs. déposée 
sur un meuble, sans aucune 
indication ». (2) Le gardien ex-
plique que dans la soirée de la 
veille, il a été gardé à vue avec 
treize autres personnes « par 

des soldats allemands armés 
de mitraillettes ».
Dans le parc, Mabit et Bailly 
découvrent « dans l’allée proche 
des communs trois flaques de 
sang, ainsi que des traces de 
foulures de lierre, indiquant 
que trois corps auraient été 
traînés. À 1,50 m environ de 
cette allée, la terre était fraîche-
ment remuée, indiquant l’em-
placement d’une fosse ».

Appelé sur les lieux, le com-
missaire de police Soulié, de 
Sainte-Geneviève-des-Bois, 
fait ouvrir la fosse par des 
cantonniers. On y trouve trois 
corps enterrés tête-bêche à 30 
centimètres de profondeur. 
Dans le compte-rendu établi le 
24 août, le président de la Dé-
légation Spéciale, Chabanon 
(3), ajoute : « De l’enquête qui 
a été faite, il ressort que deux 
des victimes auraient été arrê-
tées le 21 août, vers 14 heures, 
et la dernière, Mr Dussart, 
entre 17 heures et 17 heures 30. 
(…) L’exécution aurait été faite 
entre 21 et 22 heures ».

Six prisonniers
et trois cadavres

Un autre rapport, daté du 23 
septembre 1944, reprend le 
précédent. Les trois hommes 
ont été « tués d’une balle dans 
la nuque, après avoir été frappés 
comme en attestaient les visages 
tuméfiés des malheureux ». 
Hormis Jean Dussart, « les 
deux autres furent reconnus 

par des membres FFI de Viry-
Chatillon comme étant ceux du 
Commandant Barré et du sol-
dat Chauvin (noms de guerre). 
Les obsèques des trois personnes 
ont eu lieu le 25 août ». Les actes 
de décès établis par la mairie de 
Morsang le 23 août donnent les 
pseudonymes avec la mention 
« connu sous le nom de… ». Un 
mois après, les deux résistants 
ne sont donc pas officiellement 
identifiés. (4) Le document est 
signé Christophe, sans autre 
précision. Il s’agit du prési-
dent du Comité de Libération, 
Alexandre Christophe, qui a 
pris ses fonctions le 7 septembre 
et sera maire jusqu’en 1953.
Un passage important du pre-
mier rapport a disparu dans 
le second : « Les témoins pré-

cités déclarèrent en outre avoir 
entrevu six personnes les mains 
liées derrière le dos. (…) Elles 
auraient été emmenées dans le 
parc individuellement par 5 ou 
6 soldats et 2 officiers. Un coup 
de feu retentit à chaque fois et les 
bourreaux revenaient chercher 
une autre victime ; toutefois, les 
témoins déclarent ne pas avoir 
entendu de coup de feu pour 
une septième personne arrêtée, 

qui aurait été emmenée dans 
l’allée du crime, les mains libres 
(il s’agirait d’un polonais). (…) 
Malgré les recherches entreprises 
jusqu’à ce jour (24 août, NDLR), 
aucune trace n’a pu être décou-
verte des trois autres corps  ; 
les recherches se poursuivent 
notamment dans les étangs qui 
seront en partie asséchés pour en 
assurer la vérification ».

Deux résistants
et un passant

Le lendemain, 25 août 1944, 
alors que von Choltitz capitule 
à Paris, Morsang-sur-Orge est 
libérée « par les actions conju-
guées de la 2e DB sur Épinay, 
Savigny, du 12e régiment d’in-
fanterie US et du 102e groupe 
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21 Août 1944, Morsang-sur-Orge
La mémoire incertaine des Trois Martyrs

Dans l’acte de décès du 23 août, 
l’âge du « Commandant Barré » 

est estimé à 42-45 ans.
Francia Arvois avait 28 ans. 
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de Cavalerie américaine sur 
Ris-Orangis, Viry-Chatillon 
et Grigny ». (5) Dans l’effer-
vescence de l’événement, les 
recherches dans les étangs ne 
sont évidemment pas priori-
taires. Elles ne donneront en 
tout cas aucun résultat. Qui 
sont les trois morts ?
Jean Dussart est né le 7 janvier 
1911 à Paris. Il est agent des 
Postes et ne fait partie d’aucune 
organisation de Résistance. Le 
21 août 1944, après avoir rendu 
visite à sa famille quartier de la 
Forêt, au Sud de Morsang, il 
remonte vers la gare de Savi-
gny-sur-Orge quand il est fait 
prisonnier, probablement au 
même endroit que les autres, 
près du château.
« Chauvin », de son vrai nom 
Eugène Moulinet, est né à Paris 
le 31 mars 1921. Ce tourneur 

est domicilié 10, rue de Pot-
de-Fer, dans le 5e arrondisse-
ment. (6) « Il s’engage en 1942 
dans les FFI de Viry-Chatillon, 
avec pour fonction d’assurer 
la liaison avec les formations 
FFI de la banlieue Sud ». (7) Il 
est l’un des adjoints locaux du 
« Commandant Barré ».
Ce dernier est un cadre impor-
tant de la Résistance. Son nom 

est Francia (8) Arvois, né le 26 
janvier 1915 à Fère-Champe-
noise (Marne). Employé des 
Ponts-et-Chaussées, commu-
niste, il participe très tôt à la 
lutte contre les nazis. Arrêté 
le 26 juillet 1941, il est interné 
au camp de Chateaubriant (44) 
puis de Voves (Eure-et-Loir), 
d’où il s’évade avec 42 autres 
détenus le 6 mai 1944. Il rejoint 
aussitôt les FTPF (Francs-Ti-
reurs et Partisans Français), de 
tendance communiste, regrou-
pés dans les FFI depuis février. 
« Sa conduite exemplaire dans 
les camps, son patriotisme et sa 
bravoure font qu’il est désigné 
après quelques actions pour 

prendre le commandement de 
la Région Sud Parisienne. Les 
effectifs qu’il commandait alors 
se montaient à 950 hommes et 
il fut nommé au grade de Com-
mandant le 1er juin 1944 par 
décision du Comité Militaire 
National des FTPF ». (9) 
Les fusillés du 21 août sont 
donc des personnalités pour 
le moins différentes. Le conseil 

municipal de Morsang du 8 
octobre 1944 les réunit dans 
la place des Trois-Martyrs 
et donne à l’avenue du Châ-

teau le nom du « Comman-
dant Barré  », sans d’ailleurs 
se soucier de l’orthographe du 
pseudonyme. (10) Une plaque 
commémorative est apposée 
au 24 rue de Savigny en 1945 
et déplacée au moment de la 
construction de la Résidence 
des Tourelles, qui remplace la 
propriété Lacroix. 

Des artilleurs allemands
de passage

L’armée allemande s’installe à 
Morsang le 15 juin 1940. Dans 
le bourg d’environ 3 000 habi-
tants, les troupes occupent neuf 
immeubles du centre-ville et 
logent attelages et chevaux dans 
huit autres. Le 20 septembre, 
une affiche signée par le maire 
Hubert Louvat (11) et le chef de 
la Kommandantur Subklewe 
fait état de « racontars » courant 
dans la population à propos de 
«  réquisitions de bicyclettes, de 
poules, de lapins, vols ou dépré-
dations dans les immeubles ou 
jardins  ». Le texte de l’affiche 
est clair : « Le public ne doit 
pas ignorer que les autorités 
supérieures allemandes désap-
prouvent et répriment formel-
lement de tels faits. Ces bruits 
doivent cesser immédiatement ! 
». Les infractions sont passibles 
du Conseil de Guerre.
Pendant quatre ans, 127 Mor-
saintois seront victimes du 
STO (12), 110 sont prisonniers 
de guerre en Allemagne et trois 
déportés politiques mourront 

dans les camps. On ne note ce-
pendant aucune prise d’otages 
ou d’exécutions. D’ailleurs, les 
bourreaux du 21 août 44 ne ré-
sident pas à Morsang. « L’exé-
cution ne fut pas l’œuvre d’un 
détachement de la Wehrmacht 
chargé de la répression, ni de la 
Gestapo mais, selon les papiers 
retrouvés dans le Château, 
d’une petite unité d’artillerie 
qui y cantonna quelques heures 
et s’enfuit vers l’Allemagne le 22 
à la première heure ». (13)
Les feuilles de paie des soldats 
laissées sur place identifient 
l’unité des criminels. Elles sont 
signées de l’officier-payeur 
( Zahlmeisterei ) de la 4e Bat-
terie du 352e Régiment d’Ar-
tillerie. En revanche, rien ne 
donne les raisons des tortures 
et des mises à mort, pas plus 
que des motifs poussant des 
artilleurs en débâcle à arrêter 
des cyclistes civils comme le 
feraient la « Feldgendarmerie » 
(Police Militaire allemande) 
ou des SS. 
Les circonstances mêmes des 
arrestations sont controver-
sées. Dans une « attestation  » 
datée du 5 septembre 1944, 
un colonel Baudouin s’intitu-
lant «  Commandant Militaire 
National FTPF » (14) écrit à 
propos de Francis (sic) Arvois : 
« Il dirige les opérations menées 
contre les unités ennemies, et 
participe lui-même aux com-
bats insurrectionnels. C’est 
au cours d’un combat contre 
les Allemands qu’il fut fait 
prisonnier, le 20 août 1944, à 
Morsang-sur-Orge, il fut hor-
riblement torturé et fusillé sur 
le champ. Tombé dans le com-

Du fait des lettres capitales non 
accentuées, l’inexact Barré est 

devenu le faux Barre.
(Photo Pierre Benoit)

Autographe de Francia Arvois 
« Barret » dans la note à Paul 
Castel (« Lavia ») du 26 juillet 
1944. (Musée National de la 

Résistance, Fonds Paul Castel)

Les cartes postales FFI n’omettent 
pas la composante communiste et 

internationale dans les parrainages 
(Coll. GD) 



               

bat pour la libération du ter-
ritoire, il a droit à la mention 
« Mort pour la France ». Outre 
l’erreur de date et de prénom, 
qu’est-ce qui amène le colonel 
Baudouin à imaginer deux 
résistants à vélo attaquant 
une garnison allemande ? La 
crainte de voir échapper la 
« mention » s’il n’y a pas eu 
combat ou simplement l’igno-
rance des faits ? 

Que faisaient-ils là ?

L’historien local André Bour-
goin (15) décrit ainsi le rôle de 
« Chauvin » et « Barré » : « Ils 
avaient mission de prendre 
contact avec les éléments avan-
cés de la 4e division américaine 
dépendant de la 3e armée, afin 
de les informer de la situation, 
faciliter leur pénétration et 
obtenir une aide sous toutes les 
formes pour les unités sous ses 
ordres et celles se battant dans 
Paris. Le poste de commande-
ment du commandant Barré 
était situé à Viry-Chatillon ». 
Les Américains sont encore 
loin le 21 août. Corbeil, au 
Sud-Est de Morsang, ne sera 
libérée que le 24, comme 
Ris-Orangis, Viry-Châtillon, 
Athis-Mons, Juvisy-sur-Orge 
ou Grigny, par une opération 
conjointe de la 4e division 
blindée américaine et une 
partie de la 2e DB française.
Les allers-retours qu’auraient 
nécessité les missions de ren-
seignement décrites par Bour-
goin sont des voyages aussi 
difficiles que les moyens des 
FFI de Francia Arvois sont 
modestes. Il s’en explique 
dans une lettre à son numéro 
2 de la région Sud, Paul Cas-
tel (alias Lavia) (16), reçue 
par celui-ci le 26 juillet 44 : 
« Je viens te demander de te 
pencher rapidement sur le 
problème des armes. Penche-
toi constamment sur la récu-
pération individuelle qui, au 
fur et à mesure qu’elle nous 
armera, nous donnera la pos-

sibilité de tenter de plus grosses 
opérations : dépôts d’armes et 
de munitions importants. Il 
nous faut également des vélos 
(hommes et femmes) ». (17)
En moins d’un mois, la Résis-
tance augmente la pression. Le 
21 août, à Ris-Orangis, voisine 

de Morsang, un soldat alle-
mand est blessé dans une em-
buscade tendue par les FFI. Le 
commandant du secteur or-
donne une opération de repré-
sailles. Dans la foule mitraillée 
au hasard, on compte 9 morts 
et 18 blessés. L’épisode donne 
un relief supplémentaire à 
la question de fond : quelles 
raisons menaient Chauvin et 
Barret rue de Savigny le jour 
d’une opération menée par 
leurs hommes à Ris ?
Morsang est à l’écart des deux 
principales voies de commu-

nication du Sud Seine-et-Oise 
à l’époque : les nationales 7 
(Porte d’Italie) et 20 (Porte 
d’Orléans), qui amèneront la 
2e DB à Paris. Alors que les 
combats sont engagés dans 
la capitale depuis le 19 août, 
que font le chef de 950 résis-

tants (le chiffre est peut-être 
exagéré) et l’un de ses adjoints 
dans un bourg d’importance 
stratégique très secondaire ? 
En termes de renseignement 
militaire, l’initiative est d’au-
tant plus étrange que Francia 
Arvois est un résistant expéri-
menté qui a montré son sang-
froid en captivité, pendant 
son évasion et dans l’action de 
terrain. Eugène Moulinet n’est 
pas davantage un débutant. 

Un mouchard
de la Gestapo française

Lundi 21 août 1944, il fait 
très chaud. Vers 14 heures, 
deux hommes à vélo arri-
vent de Viry-Chatillon, en 
plein soleil. La rue de Savigny 
est en légère montée dans ce 
sens. Ils passent donc lente-
ment, probablement en sueur, 
devant le poste de garde du 
numéro 24. 
Sont-ils armés ? Difficile de 
croire que, dans ce cas, ils 
ne se soient pas défendus. 
Ont-ils des papiers ? La lettre 
du 26 juillet à « Lavia » dit : 
« Je tiens à votre disposition 
quelques « Sonderausweiss  » 
(« Laissez-passer spéciaux  », 
NdA) en blanc. Le service 
identité fonctionnera nor-
malement dans les jours qui 
viennent ». Les actes de décès 
du 23 août spécifient : « Au-
cun papier ou objet personnel 
n’a été trouvé sur le défunt ». 
Avec ou sans papiers, com-
bien de Morsaintois sont-ils 
passés dans une rue fréquen-
tée dans l’après-midi d’un 
lundi d’août ? Pourquoi arrê-
ter ces trois-là, qui arrivent à 
des moments différents ? Les 
Allemands ont-ils reçu des 
signalements ? 
Le post-scriptum du docu-

ment « Barret » du 26 juillet 
donne l’alerte sur la présence 
d’un indicateur infiltré de la 
Gestapo. L’avertissement n’a 
rien de paranoïaque à pro-
pos d’Ange Salicetti (voir 
manuscrit ci-dessus). C’est 
un truand toulonnais d’ori-
gine corse condamné pour 
meurtre en 1938. En février 
1944, il s’évade de la centrale 
de Nîmes (Gard) avec des pri-
sonniers communistes. Après 
un bref passage au maquis, il 

20

Francia Arvois (DR)

L’alerte au mouchard de la main de « Barret » le 26 juillet 44.
(Musée de la Résistance Nationale)
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monte sur Paris où il travaille 
pour la Gestapo française 
d’Henri « Lafont » Chamber-
lain en infiltrant des réseaux 
résistants, avant de retour-
ner une nouvelle fois sa veste 
devant l’avancée des Alliés. 
Il finira abattu dans un rè-
glement de comptes entre 
voyous à Pigalle en 1950.
Démasqué par Francia Ar-
vois en juillet, il n’est donc 
pas à l’origine d’une éven-
tuelle dénonciation de Chau-
vin et Barret le 21 août, mais 
Salicetti n’est pas le seul spé-
cimen du genre. Dans le Sud 

de la Seine-et-Oise, de Dour-
dan à Sainte-Geneviève-des-
Bois, le réseau « Vengeance 
» (résistance gaulliste) subira 
de lourdes pertes de fin 43 
à l’été 44, du fait de mou-
chards français infiltrés par 
les nazis. Dans l’organisation 
de « Barret », une note éta-
blie par «  Lavia » parle d’un 
camarade cheminot de Vil-
leneuve-Saint-Georges, muté 
dans un autre secteur parce 
qu’il avait eu contact avec un 
faux résistant qui avait per-
mis l’arrestation de FTP. Paul 
Castel, alors «  Commissaire 
aux effectifs  » des FTPF du 

Sud Seine-et-Oise, l’explique 
dans son récit (18) : « Les pre-
miers jours de juin, Arvois 
me présenta Marcel Join (« 
Comont »), illégal, déjà en 
fonction comme Commissaire 
aux opérations de la R2, qui 
sera le commandant adjoint 
de celle-ci. Fin juillet, Join fut 
repéré par un faux résistant 
(un Français agent de la Ges-
tapo qui parvint à connaître 
les domiciles ou les planques 
de sept de nos jeunes FTPF, et 
procéda à leur arrestation - un 
seul revint de déportation) ».

Des résistants
(re)connus

L’hypothèse d’un guet-apens 
monté par une « balance » 
n’est pas la seule. Les actes 
de décès de « Chauvin » et 
du «  Commandant Barré  » 
établis le 23 août en pro-
posent implicitement une 
autre, celle d’une rencontre 
avec un ou plusieurs Mor-
saintois connaissant les ré-
sistants. «  L’identité n’a pu 
être établie  », mais, après le 
signalement physique et ves-
timentaire, le pseudonyme 
est précédé de la mention 

«  connu sous le nom de… ». 
Connu par qui ? Il est vrai 
que Morsang jouxte Viry-
Chatillon, où sont basés les 
FFI, mais Arvois et Moulinet 
n’ont pas distribué de tracts 
pour annoncer leur présence 
et ils n’habitent pas le secteur 
depuis des années, ni même 
des mois. 
La densité de population et les 
rapports humains ont changé 
en 70 ans. Morsang comp-
tait au dernier recensement 
(2011) 21 043 habitants contre 
3 011 en 1946. Dans le même 
temps, Viry-Chatillon est 

passée de 9 495 à 31 655. Les 
figures nouvelles n’étaient 
sans doute pas observées de 
la même manière, surtout en 
période d’occupation, où les 
lettres de dénonciation à la 
Kommandantur ou à la Ges-
tapo se comptaient par mil-
liers chaque jour en France. 
Les deux FTPF sont étrangers 
au bourg, Jean Dussart aussi, 
quoique ayant de la famille 
sur place. Mais peut-on ima-
giner des espions amateurs 
ou professionnels scrutant la 
rue de Savigny à toute heure 
de la journée par un torride 
lundi du mois d’août pour 
repérer des « étrangers » ?
Plus concrète est la présence 
d’un certain Charles Loi-

son, maçon, domicilié 70 rue 
Jean-Raynal, à quelques pas 
du 24 de la rue de Savigny, 
sur les trois actes de décès 
qu’il cosigne avec Georges 
Mabit. Comment ce dernier, 
officier d’état-civil, membre 
de la Délégation Spéciale 
vichyste, connaîtrait-il des 
communistes au point de 
donner leurs noms, même 
d’emprunt  ? Il semble que 
c’est « sur la déclaration » 
de Loison que sont notés les 
pseudonymes attribués aux 
dépouilles de Moulinet et 
d’Arvois. Deux jours après 
l’exécution des deux FFI, un 
habitant de Morsang-sur-
Orge, non résistant, met un 
nom, au moins phonétique, 
sur des visages déformés par 
la torture. Qui est ce Loison ? 
On n’en trouve pas trace dans 
les archives. 

Manque
de curiosité

D’autre part, le rapport du 
23 septembre 44 indique que 
les corps ont été identifiés 
comme étant « Chauvin » et 
«  Barré » « par des membres 
des FFI de Viry-Chatillon  », 
évidemment avant les ob-
sèques du 25 août, jour de la 
libération officielle de Mor-
sang. Cela revient à dire 
qu’au moment où la ville est 
toujours occupée, au moins 
en théorie, des FFI se présen-
tent ès qualités à la propriété 
Lacroix pour identifier des 
camarades résistants auprès 
de la Délégation Spéciale 
nommée par Pétain. 
Alexandre Christophe n’est 
vraiment pas curieux ou bien 
il a d’autres préoccupations 
deux semaines après son ins-
tallation. Le Comité local de 
libération, dont il est le pré-
sident, a pourtant déclaré  : 
«  Vous n’attendrez pas les 
ordres pour faire arrêter les 
individus dangereux pour la 
paix publique, notamment 

Carte postale des années 1950. La rue Jean-Raynal, où logeait
Charles Loison, donne sur la place du Château et la rue de Savigny.

Les « Trois Martyrs » ne figurent pas en légende. (Coll. GD).
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connus pour l’aide qu’ils ont 
apportée à la cause allemande, 
ou dont la compromission 
avec Vichy est évidente, et 
dont la justice exige la déten-
tion immédiate ». Le rapport 
du collaborateur Chabanon 
est cependant repris sans 
états d’âme apparents, même 
s’il est amputé de questions 
gênantes, par son successeur 
résistant. Autre question 
non élucidée  : pourquoi des 

Allemands de passage ont-ils 
torturé les trois hommes ? 
Par sadisme ou pour obtenir 
des renseignements ? À qui 
auraient-ils servi, puisque les 
artilleurs sont repartis le len-
demain ? Ou sur commande, 
si les arrestations ont été 
«  programmées » ? L’incer-
titude génère évidemment la 
paranoïa. 
L’obscurité qui entoure les 
meurtres ne sera pas éclairée 
dans les années qui suivent. Il 
faut plus de vingt ans après la 
fin de la guerre pour que les 
blessures de l’Occupation et 
de la Libération deviennent 
l’objet de recherches histo-
riques impartiales. En 1971, 
la sortie du film de Marcel 
Ophüls, « Le chagrin et la 
pitié », déclenche une vaste 
polémique et le pouvoir 
interdit à la télévision (pu-
blique à l’époque) de l’ache-
ter, officiellement dans un 
but d’apaisement. (19) Sauf 
l’extrême droite (vichyste et 
OAS), le personnel politique 
du temps, toutes tendances 

confondues, se réclame d’une 
vision de la France résistante 
et solidaire qui supporte mal 
les nuances et les contradic-
tions inhérentes aux fractures 
historiques. 

L’injustice de l’oubli

Pour Arvois, Moulinet et 
Dussart, c’est le manque 
d’études et de précisions, 
de la fin des années 40 à au-
jourd’hui, qui va ensevelir les 
« Trois Martyrs » de Morsang 

dans un cercueil d’oubli.
En septembre 1944, le Comité 
local de libération estime que 
« les deux problèmes majeurs 
auxquels il faudra faire face 
seront incontestablement 
d’assurer le ravitaillement et 
d’empêcher la création de tri-
bunaux populaires ». On ne 
va donc pas rouvrir des dos-
siers aussi délicats que deux 
mois de salaire abandonnés 
sur un meuble (à l’intention 
de qui ?) ou six coups de feu 
qui font trois morts. Personne 
ne recherche les artilleurs du 
352e régiment, ni leurs éven-
tuels complices.
Les reconnaissances offi-
cielles ne se font pas non plus 
à marche forcée. Jean Dussart 
est le premier servi et à son 
acte de décès, le 30 juillet 1945, 
s’ajoute en marge la mention « 
Mort pour la France ». Les cir-
constances de son arrestation 
n’ont pas été approfondies et 
une rue de Morsang porte son 
nom, dans le quartier qu’habi-
tait sa famille.
Eugène Moulinet, quoique 

identifié par sa sœur, habi-
tant le Plessis-Robinson, sur 
une photo prise post mortem, 
doit attendre un jugement du 
tribunal de Corbeil, en date 
du 7 décembre 1947 pour que 
l’état-civil soit rectifié le 20 
janvier 1948, sans mention 
honorifique. Le Plessis-Ro-
binson lui a donné une rue et 
une notice inexacte.
Le destin posthume de Fran-
cia Arvois est encore plus 
rude. Le tribunal lui rend son 
nom le 3 janvier 1946, que la 
mairie note le 30 janvier, mais 
il faut attendre juillet pour 
qu’il devienne légalement 
« Mort pour la France ». Per-
sonne n’a pris soin d’écrire 
correctement son nom de 
guerre. À Morsang, « Barret » 
est définitivement « Barré », 
mais les plaques de l’avenue, 
qui se prolonge sur Viry-Cha-
tillon, ont omis l’accent aigu. 
Les trois actes modifiés sont 
paraphés par Marie Geoffroy, 
militante communiste qui de-
viendra maire en 1953, mais 
supplée largement dans les 
faits Alexandre Christophe, 
malade, depuis septembre 
1945. Le corps de Francia 
Arvois a été exhumé pour 

être enterré le 24 décembre 
de cette même année à Fère-
Champenoise et l’affaire ne 
paraît passionner personne 
là-bas. Rien aujourd’hui ne 
rappelle son souvenir dans 
son département natal de la 
Marne, sauf le monument aux 
morts d’Épernay, dans la liste 

des disparus entre 39 et 45. 
Son frère Roger Arvois, né en 
1921, a consacré de nombreux 
livres à la Résistance, parti-
culièrement en Champagne, 
et écrit trois fascicules, inti-
tulés « Je dénonce », sur son 
frère. Les raisons et les cir-
constances de l’arrestation 
de celui-ci restent cependant 
inexpliquées officiellement. 
Eu égard à l’itinéraire excep-
tionnel d’un résistant de la 
première heure, interné à 
répétition, reprenant le com-
bat juste après son évasion, 
ce manque de curiosité est 
une injustice. Elle a peu de 
chances d’être réparée dans 
l’avenir par de nouvelles dé-
couvertes ou témoignages. 
Tout au plus les associations 
de résistants, les historiens et 
les collectivités territoriales 
pourraient-ils orthographier 
correctement le prénom et le 
pseudonyme d’un héros.

G.D.
Le château de Morsang au début des années 50 (Coll. GD)

Le château de Morsang côté parc.
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NOTES

(1)  Les Délégations Spéciales 
ont été nommées par le ré-
gime de Vichy à partir de 1940 
en remplacement des conseils 
municipaux élus avant guerre. 
Elles étaient composées de 
notables supposés favorables 
à Pétain.

(2)  La somme de 6 410 francs 
représente environ deux mois 
du salaire moyen d’un « céli-
bataire qualifié » en 1944 
(source Insee). 

(3)  Henri Chabanon, préfet 
retraité, est président de la 
Délégation Spéciale depuis 
1943. Il a succédé à Jean Pou-
lignier, assureur (1941-1943)

(4)  Documents communi-
qués par le Service de l’état-
civil de la mairie de Morsang-
sur-Orge. 

(5)  « Morsang-sur-Orge 
1901-1950 », monographie de 
André Bourgoin, p. 177-178.

(6)  Vu les difficultés de dé-
placement à l’époque et l’acti-
vité importante de « Chauvin » 
sur le secteur de Morsang et 
Viry-Chatillon, c’est peu pro-
bable. Il logeait peut-être chez 
sa sœur, au Plessis-Robinson 
(Hauts-de-Seine).

(7)  « Le Plessis-Robinson, 
rues, sites et lieux-dits », de 
Pierre Prévôt-Leygonie. C’est 
un bon exemple du manque 
de vérification historique 
dans un document « officiel ». 
Les FFI (Forces françaises de 
l’intérieur) (FFI) regroupent 
le 1er février 1944 (et non pas 
en 1942) les principaux grou-
pements militaires de la Ré-
sistance intérieure française. 
D’autre part, la «  mission » 
d’Eugène Moulinet est située 
le 20 août, et non le 21, dans 
ce fascicule.

(8)  Francia Gabriel sont les 
prénoms du « Commandant 
Barré ».Le premier, peu fré-
quent, est souvent remplacé 
par Francis, plus courant. La 
notice biographique de l’Ami-
cale de Chateaubriant-Voves-
Bouillé donne le 26 novembre 
1915 pour date de naissance, 
Savigny-sur-Orge pour lieu 
d’exécution et le fait partici-
per à la Libération de Paris, 
qui a lieu quatre jours après 
sa mort. Une attestation du 
colonel FTPF Baudouin, datée 
du 5 septembre 1944, l’appelle 
Francis, comme l’historien 
André Bourgoin. 

(9)  Certificat du Lieutenant-
Colonel Vigne, de l’Ancien 

Comité Militaire FTPF, établi 
le 5 mars 1946.

(10)  La décision du Conseil 
municipal a sans doute repris 
sans la vérifier l’orthographe 
indiquée dans l’acte de décès 
provisoire du 23 août.

(11)  Hubert Louvat, publi-
ciste, est maire depuis 1935. Il 
termine son mandat en 1941, 
avec l’accord de l’occupant.

(12)  Le Service du Travail 
Obligatoire (STO) a concer-
né environ 600 000 Français 
entre 1943 et 1945. Environ 
200 000 réfractaires ont ali-
menté la clandestinité, la Ré-
sistance et les maquis.

(13)  « Note annexe sur Fran-
cia Arvois (Barret) », Musée 
de la Résistance Nationale, 
Champigny-sur-Marne (94)

(14)  Le colonel Baudouin 
semble oublier que les FTPF 
ont été intégrés aux FFI de-
puis février 1944.

(15)  Op. cité, p. 177.

(16)  Paul Castel est un che-
minot, résistant communiste 
depuis 1940. Le numéro 15 
de «  Mémoires Vives » (no-
vembre 2010) est consacré à 
ses mémoires de 1941 à 1944.

(17)  Fonds Paul Castel (doc 
CR 4), Musée de la Résistance 
Nationale

(18)  « Mémoires Vives » n° 15, 
op. cité.

(19)  Simone Veil, ancienne 
déportée, membre à l’époque 
du Conseil d’administration 
de l’ORTF, s’oppose à l’achat 
du film, qu’elle juge « injuste 
et partisan ». Elle estime aussi 
que le prix demandé par Mar-
cel Ophüls est trop élevé.

(Photo Pierre Benoit)

(Photo Pierre Benoit)

Le château de Morsang côté cour.
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Pour la retenir,
il suffit d’appeler

Lydie Guillon à l’URIF,
au 01 55 82 88 04, ou 
d’envoyer un mail à 

lydie@urif.cgt.fr

île-de-France
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Le salariat francilien compte plus de 50 % d’ICT.

L’UGICT s’implante dans les départements de 1985 à 1992.

Le projet du Grand Paris a changé 

de forme. La CGT conserve ses 

revendications sur l’emploi

et la démocratie.

Les Unions Locales 

sont les outils in-

dispensables de so-

lidarisation de l’ac-

tivité et des luttes.

« Chaque organisation territoriale de la CGT 

(UL, UD, URIF) a maintenant la responsabilité 

de faire des enjeux de son territoire, un axe 

fondamental de son activité revendicative ». 

(Pascal Joly, Mémoires Vives n°22)

Ont participé à l’élaboration et à la fabrication 

de cette exposition : Pierre Benoit, Joël Biard, 

Gilbert Dubant, Alain Gautheron, Pascal Joly.

(Doc. Voix Syndicale de l’Essonne)

(Doc. URIF)

(Doc. URIF)
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